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ENQUETE SUR LES BESOINS DES ENTREPRISES INDUSTRIEUES 
A MADAGASCAR 

SOJ\<l~IAIRE 

OBJECTIF DEL 'ENQfJETE ET A-IETHODOLOGIE 

Le champ de l'enquete: /es entreprises manufacturieres d'au moins 1 O salaries a 
~Jadagascar 

RESUiHE 

I - INTRODUCTION : PRINCIPALES DIFFICUL TES DE RELATIONS DES ENTREPRISES 
A VEC LE URS P ARTENAIRES 

II- INF0~'1ATION, DOCUMENTATION, CONSEIL ET FORMATION 

Information-documentation 
1 - Les difficultes d'acces a/ 'infonnation et a la documentation a Jfadagascar 
1 - Disponibilite d'une service de documentation interne al 'entreprise 

· 3 - Connaissance des sources de documentation et d'infonnation extemes 
./ - Les sources d'information et de documentation !es plus utilisees 
5 - Les types d'informations recherchees en priorite 

Conseil 
6 - Les sourcess de conseil habituellement utilisees par !es industriels 
7 - Les types de conseils recherches en priorite 
8 - Besoin d'une mei/leure assistance dans ces domaines 
9 - Identification des services de consei/ susceptibles de fournir une assistance plus adaptee (point de vue des 
industriels) 

Formation 
10 - Les besoins prioritaires des industries en formation continue en rec_vclage (par categorie de personnel) 
11 - Les besoins prioritaires des entreprises par type de formation 

III- RELATIONS INTER-ENTREPRISES ET PARTENARIAT 

1 - Frequence des relations inter-entreprises 
2 - la participation a des actions en commun 
3 - Partenariat 



IV-RELATIONS DES ENTREPRJSES AVEC L'ADMINISTRATION 

l - L 'insatisfaction des industriels a I 'egard des prestations de J 'administration 
2 - Les principaux reproches des industriels a I 'egard de ! 'administration 
3 - Les reformes attendues par !es entreprises de la part de/ 'administration 

V- RELATIONS AVEC LES BANQUES ET L'ACCES AU CREDIT 

1 - Les principales dij]icultes d'acces au credit bancaire 
2 - Les besoins des entreprises par f)pe de credit (CT. JJT, LT) 
3 - Les institutions financieres prioritaires pour la recherche de credit (choix des entreprises) 
./ - Les reformes Jes plus attendues par /es entreprises en matiere de credit 
5 - Les besoins d 'aide a la recherche de financement et de credit 
6 - Besoins en devises et point de vue des industriels iz l'egard du fonctionnement du J!.l.D. 
7 - Points de vue des industriels sur !es insu.fjisances et Jes imperfections du J:.I.D. 

\tl APPROVISIONNEMENT, CONCURRENCE ET ACCES AUX 1\-L..\RCHES 
ETR.ANGERS 

1 -Amelioration des conditions d'approvisionnement en equipements et matieres premieres 
] - Concurrence sur le marche local 
3 - Origine de cette concurrence : entreprises locales ou importations ? 

./ - Origine Jes importations concurrenc;ant !es productions national es 
5 - Caractenstiques des entrepnses locales concurrentes 
6 - Principaux facteurs defavorisant Jes entrepnses par rapport a leurs concurrents 
7 - .-1.cces aux marches etrangers /principaux facteurs en limitant I 'acces) 
8 - la recherche de mesures favorables a l 'e/argrssement des debouches des industries (point de vue des 
industrie!s; 

\ill - REL\ TIONS DE SOUS-TRAJTANCE 

I - L 'utilisation de la sous-trr:itance par /es industries a .\fadagascar: Jes donneurs d'ordre 
2 - La pn·se en charge de travaux de sous-traitance: /es preneurs d'ordre 
3- L 'opinion des industriels sur /eurs sous-traitants a .\!adagascar 
./ - Principaux avantages altendus de la sous-traitance 
5 - Principales difficuites rencontrees par Jes donneurs d'vrdre 
6 - Principales difficult.is rencontrees par Jes sous-traitants. 

VIIl - CONCLUSION: IDENTIFICATION DES REFOR.MES ET ACTIONS D'APPUI 
PRIORIT AIRES POUR LES INDUSTRIES 

DE L'IDENTIFICATION DES BESOINSA L'IDENTIFICATION DES ENTREPRJSES 
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ANNEXES: TABLEAUX REPRESENTANT LES RESULTATS CHJFFRES DEL 'ENQUETE 

I - Introduction : les principales difficultes de relations des entreprises avec leurs partenaires 

II - Information, documentation, consei/ et formation 

Ill - Relations inter-entrep_rises 

IV-Relations avec /'administration 

V - Relations avec /es banques et acces au credit 

VI - Approvisionnement. concu"ence, commercialisation et acces aux marcht!S itrangers 

VII - Relations de sous-traitance 

VIII - Identification des reformes ei actions d' appui prioritaires. 
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Resultats enquete sur «Les besoins des entreprises », c_ BASQUIN, ONUOI, juin 1997 

OBJECTIF DE L'ENQUETE ET ~IETHODOLOGIE 

Champ de l'enquete 
L 'enquete ONUDI sur «Les besoins des entreprises » conceme les entreprises industrielles en activite a 
Madagascar en 1996. tant en province que dans la capitale. et comportant au moins dix salaries. 
Elle porte sur l'ensemble des branches manufacturieres (agro-industrie ; industries alimentaires. 
boissons et tabacs : industrie te:1..1ile. confection et cuir : industrie du bois. papeteric et edition ; industric 
chimiquc et corps gras. industries diverses (materiaux de construction. industrie metallique et industrie 
clcctriquc ... ). a l'cxclusion des scctcurs de I' extraction. de J'encrgic ct des batiments et travaux publics. 

Compte tenu des informations issues de r enquete industrielL mencc en 1996 par le Projct MAD IO. le 

groupe des entreprises manufacturiercs ainsi delimite represente actuellement 124-' entreprises a 
Madagascar dont : 

• 58 dans la branche agro-industrie. 
• 368 dans la branche industrie alimentaire. boisson et tabac. 
• 15 2 dans la branche te:1..1ile. confection et cuir. 
• ~ 12 dans la branche industrie du bois. papeterie. edition. 
• 57 dans la branche chimie et corps gras. 
• 197 dans Jes industries diYcrscs (materiaux de construction. industries mccaniqucs et 
elcctriqucs ... ) : 

L 'cnquctc a etc rcaliscc par sundage fin 1996 auprcs d'un cchantillon de 258 entreprises. sclectionnc a 
partir du fichier industricl du Projet MAD IO/INST AT 

Ohjectif de l'enquete 
L 'enquete ONUDI se tixe pour objectif de permettre aux chefs d'entrcprise : 

• de preciser ct de hicrarchiscr leurs difficultcs de relations avec !curs principaux partcnaires (services 
de documentation. ct· information ct de conscil. autres entrcpriscs. administrations. banques. clientclc 
local~ et ctrangcre. partenaires de sous-traitance. foumisseurs ... ) . 
• d'cxprimer leurs besoins prioritaires en matiere de: 

• documentation. information. conscil. 
• formation du personnel. 
• services attcndus des administrations. 
• actions en commun avec d'autres entrepriscs et partenariat 
• acces au credits bancaires et aux de\ises . 
• amelioration des appro,isionnements et elargissement des debouches. 

Les resultats de cette enquete, hierarchisant les besoins prioritaires des entreprises en matiere de 
services et d'appuis, pennettront de mieux orienter les actions de l'ONUDI en particulier, et des 
bailleurs de fonds en general, en faveur des entreprises industrielles a Madagascar. 

Cette enquete sur «Les besoins des entreprises » fait suite a l'enquete industrielle EAl 1996 menee par le 
Projet MADIO avec lcquel l 'ONUDI entretient des relations de concertation et de comp!Cmentarite. Elle 
vicnt comp!Ctcr la derniere partie «qualitative » de l'enquete MADIO. relative aux conditions d'activitc 
des entreprises et a leur emironnement economique et financier. 



Resultats enquete sur «Les besoins des entreprises », C. BASQUIN, ONUDI, juin 1997 

Presentation de /'echantillon ~s entreprises enquetees 

L 'echantillon initial 
l.Jn premier echantillon de 250 entreprises a ete constitue par tirage aleatoire dans le fichier des 5890 
entreprises du recensement industriel MAD IO 1995. 
Cet echantillon respectait la repartition geographiquc du secteur industricl malgachc entre les differents 
faritany (Antananarivo. Fianarantsoa. Antsiranana. Toamasina. Toliary. Mahajanga). ainsi quc sa 
structure par branche d'activite. II se limitait a : 

• ren~emble des entreprises industrielles comportant au moins 10 salaries (definition plus 
restrictive que celle retenue par MADIO englobant toutes les entreprises industrielles formellcs 
des lors qu'elles sont enregistrees a l'INSTAT): 
• l'ensemble des branches manufacturieres au sens strict. (y compris l'agro-industrie. mais a 
l' exclusion des sccteurs de l' extraction. de l' energie et du biitimcnt public (definition i: 'us 
restric_tive que celle de llv1AD£0 incluant ces trois branches). 

L ·enquctc a etc menee de fa~on la plus systcmatique possible aupres des grandcs entreprises (de plus 
c!c 100 salaries) : elle a cte rcalisec par sondage aleatoire auprcs des petites cntrcpriscs (l () a 49 salaries) 
ct des moyenncs cntrcprises (50 a 99 salaries). 

Le fichier definitif de l'enguete 
Au fur et a mesurc du dcroulcment de l'cnquctc. les responsables ont etc amene a proccdcr a des 
remplacements d'entreprises et a des interventions auprcs des chefs d'entreprise. 
La cessation d"activitc de ccrtaines cntrcprises. l'cxclusion de ccrtains questionnaires incorrectement ou 
incompktemcnt remplis ou de ccrtaines entreprises ne rcpondant pas aux critcrcs de taille ou d' activite. 
ont necessitc le remplaccment des entreprises defaillantcs par de nom"Cllcs entrcpriscs tirees du fich1cr 
mdustriel MADlO. 
Face au souhait exprime par certains chefs d'entrcprisc de rcncontrcr pcrsonncllcment lcs rcsponsablcs de 
l"cnqucte et face au retard pris par d'autres pour rcpondrc au questionnaire dans lcs ddais nccessaircs. 
nous avons ere amencs a entrcprendre une strategic active d'interventions directes auprcs des entrcpriscs. 
Ccs interventions ont etc cfficaccs dans 95~/c, des cas ct ont perrnis de rccucuillir 64 questionna1rcs. dont 45 
a Antananarivo ct 19 en province. 

Finalement ces interventions et ces remplacements ont abouti a un fichier definitf de 258 
entreprises ainsi reparties : 

Par faritany : 
• 191 dans le faritany d' Antananarivo (dont 9 a Antsirabc). 
• 9 dans le faritany de Fianarantsoa. 
• 8 dans le far!.tany d' Antasiranana. 
• 16 dans le faritany de Toamasina. 
• 11 dans le faritany de Tolia~. 
• 14 dans le faritany de Mahajanga. 

Par branche d'activite principale : 
• 6 dans l'agro-industric. 
• 67 dans l'industrie alimentairc. boissons et tabacs, 
• 49 dans l'industric textile, la confection et le cuir 
• 60 dans l'industrie du bois. la papcteric et l'edition. 
• 35 dans l'industrie chimique et des corps gras . 
• 41 dans lcs industries divcrscs (matcriaux de construction. industries mctalliqucs et 
electriques ... ) . 
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Resultats enquete sur « Les besoins des entreprises », C BASQUIN, ONUDI, juin 1997 

Par taille: 
• 108 petites entreprises de 10 a 49 salaries. 

• 46 entreprises moyennes de 50 a 99 salaries. 

• 104 grandes entreprises de plus de 100 salaries (dont 25 de plus de 500 salaries). 

Traitement informatique des donnees 

Saisie des donnees 

La saisie des donnees a etc faite selon un dessin d'enregistrement et de controle de champ conc;:us par 
l'equipe BALISE * et constituant le masque de saisie. Le masque de saisie a ete elaborc pour : 

• b.iter certaines erreurs de transcription du questionnaire : 
• distinguer !'information propre a une question donnee d'un autre enregistrement : 
• facilitcr I' enregistrement des donnees par une presentation convivialc du logiciel de saisic : 
• permettre l' aisance dans la correction et l' apurement des donnces. 

Controle de coherence et apurement des donnees 

L"cquipc BALISE a proccde a des tests de controlc du respect de la coherence (intemc ct e:xteme) des 
donnecs permettant : 

• de corriger !es erreurs subsistant apres la premiere sasie : 
• d. <!viter que !es erreurs subsistant ne soient amplifiees par !"application de la ponderation : 
• de pratiquer un apurcment des donnces. 
• de Yerifier la coherence avec r enquete industrielle annuelle (EAI 1996) 

Application de la ponderation 

Unc pondcration. calcuiee par BALISE en fonction des rcsultats de l'EAI 1996. et respcctant la repartition 
par Strate de la population-mere des 1244 cntreprises recensCCS. a cte app!iquee a l'cchantillon. 
Le calcul de la ponderation a etc effectuc scion lcs critcres « Forme juridique » et« Secteur d 'activite ·1. 

Le sccteur d" activite est formc de I' agregation des activites principales des entreprises classifices scion le 
CITIM (Classification Internationale Type des Industries a Madagascar). 

Pour la forme juridiquc. Jes entreprises ont etc rcparties en 2 categories : 
• Jes cntreprises indi\iduellcs 
• et lcs societcs et quasi-societcs (S.A. S.AR.L. et autrcs societcs ... ). 

La population mere a etc ainsi stratificc scion la fonne juridiquc ct le scctcur d' activitC : ii a etc proccdc de 
meme pour rcchantillon. 

Le poids d'une entreprise appartenant a unc strafe S est donne par la fonnule : P = ns I Ns ou : 
ns = nombre d' entrcpriscs vivantes de I' echantillon ( entrcpriscs ayant rcpondu + entrepriscs ayant refuse 
de repondre) 
Ns = nombre d'entrepriscs de la population appartcnant a la strafe S. 

* BALISE · Bureau d' Action et de Liaison des Ingenieurs statisticiens-economistes. 
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Resultats enquete sur « Les besoins des entrepnses ;;, C. BASQUIN, ONUDI, juin 1997 

Ana(vse et exploitation des donnees 

L'analyse a ete mence en fonction de neuf criteres, permettant de differcncier Jes rcsulats scion la taillc. 
l'ancienncte et le statut juridique et fiscal des entrepriscs. la nature de leur activitc. !'importance de leurs 
exportations et leur localisation dans la capitale ou en province : 

• la taille de l'entreprise "' : 
• 10 a ~9 salaries : petite entreprise, 

. • 50 a 99 salaries : moyenne entreprise, 

• 100 salaries et plus : grande entreprise. 
• la branche d'activite agregec principale : 

• 01 : agro-industric . , 
• 20 : industries alim..:ntaires. boissons et tabacs : 
• 23 : industrie textilc .. confection et cuir: 
• 25 : industrie du bois. menuiscrie. papeterie et edition : 
• 30 : industrie chirnique et corps gras : 
• 33 : industries diverscs (matcriaux de construction. industries metalliques et 

elcctriques ... ). 

• l:t localisation geographique : 
• fokontany de Tananarive-Antsirabe (T . .\.i'\JA). 

• 5 fokontany de province (autre) 
• I' age de l'cntreprise, selon la date de creation : 

• avant 1972 : entrcprisc ancienne 
• de 1972 a 1989 : cntrcprisc d' age moyen 
• aprcs 1989 (liberalisation de reconomie) : entrcprisejeune 

• le statut juridique : 
• El : entreprisc indiYiduellc 
• SQS : societc ou quasi-socictc 

• le regime fiscal : 
• DC : droit commun 

• CI : code des investissements 
• ZF : zone franche 

• la destination des produits : 
• exclusivement marc:lre local: part des exportations dans le chifTre d·afTaires: O'Yc, 
• principalement marche local: part des exportations < 50 % du C.A. 

• principalement marche etranger: part des exportations > 50 'Yo du C.A. 

• la propricte du capital : 
• entreprise malgache -privee ou publique- : part du capital national > 50% 
• entreprise etrangere : part du capital etranger > 50% 

• l'origine principale des matieres premieres: 
• locale : part des maucres premieres importees < 50% 
• importee : part des maticres premieres importees > 50%. 

* C.: classement est Conforme a la repartition effective par taille du groupe d..:s 1244 entreprises manufocturiercs de 
dix salaries et plus repertoriees par le Projet MADIO/INSTAT a Madagascar en 1996 (hors energie, e:--traction d 

BTP). 
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R~ulwts enquac: sur "Les besoins des entreprises", juin 1997. C. B . .\SQL'IN ONt'DI 

LE CHAMP DE L'.ENQUETE : LES 12-t.t ENTREPRISES MANUFACTURIERES 
D'AU MOINS io SALARIES A MADAGASCAR 

TOUTES BRANCHES COMPRISES A L'EXCEPTION DE L'EXTRACTION, 
DE L'ENERGIE ET DES BTP 

l. Repartition par taille (selon l'effectit) 

Tai lie: PTE ~!OY GRD 
)lb salari~ 10 a 49 so a 99 > 100 
0 o des entr'-'!Jris<!S 63.2°0 18.3°0 18.5°0 

2. Repartition geographique entre la capitale et la province 

Antananarivo Province: 

74.2°0 

3. Repartition en function de l'annee de creation 

Aged" l\!11trqJrisc: JEC ~!OY .-\.~C 

.\nn~'c: de LTeati<m apres 1989 <!llln! 1972 ~ 1989 avant 1992 
o,o des <!lllr"!JnS<!S 22.2° 0 8.1°o 69.i0 o 

-t Repartition par branche d'activite principale 

20 25 JO 
Brandie d'activik ind. alimentaires ind. diimic - ~~'Ill' 

33 
ind. 

23 
ind. 

kxt1les du bllis gras di verses 

30.3°0 

5. Repartition selon le statut juridique 

Statut iuridiquc: 
0 odes <!lllrcprises 

'6. Repartition selon le regime fiscal 

DC 
R.;gimc fiscal Drnit <.:D!Tlmun 

0;, des <!lllrcprises 79.2°0 

7. Repartition selon la nationalite ,.> 

Nati<malit.; 
% des <!lllr rises 
,•] 

entrepnse natronu/e: part du 1 .. :apllal natwna/ > 50?4. 

El 
Entr.;prisc mdividudlc 

60.8°0 

Etran ere 
14.5% 

entrepnse etrangere: part d1' capital <1ppartenant '1 i.ks etrangers > 50% 

8. Repartition scion l'origine des matieres premieres<•> 

I Origme Locak 
70.7% 

,., 
locale : part des maflf!,.es prem1i!res d'ongme locale "> 50% 

34.8°0 -l.6°o 11. 3° 0 

I 
SQS 

Su\,..1.dt! ~)U quas1~..;o~ld~ 

I 39.1°0 

Cl ZF 
Clldc d.:s Z<mc Frandi.: 

investiss<.m<!llL' 
13.3° 0 7.5°0 

Nati<malc: 

85.5°'0 

Import~ 

29.3% 

I 
I 
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Enquete sur « Les besoins des entreprises industrie/les », Resume, C. BASQUIN, ONUOI, juin 1997 

ENQUETE SUR LE'S BESOINS DES ENTREPRISES INDUSTRIELLES 
A l\'IADAGASCAR 

Champ de l'enquete 
L ·enquetc ONUDl sur <<Les besoins des entreprises » concerne !es entrcprises industrielles en activitc a 
Madagascar en 1996. tant en prm-ince que dans la capitale. et comportant au moins dix salaries. 
Elle porte sur !'ensemble des branches manufacturieres au sens strict (y compris l'agro-industrie. mais a 
I' exclusion des secteurs de l'e:-..1raction. de l'energie et des batiments et travaux publics). 
Compte tenu des informations issues de l'Enquete industrielle menee en 1996 par le Projet l'vlADIO. le groupe des 
entreprises manufacturieres ainsi delimitees represente actuellement emiron 1240 entreprises a Madagascar. 
L ·enqt ·~tc a ete realisee par sondage fin 1996 aupres d'un echantilloo de 258 entreprises. selcctionne a partir du 
fichier industriel du Projet MADIO/INST AT et respectant la repartition geographique des industries malgachcs 
entrc la capitale et la pro"ince. ainsi que leur repartition par branchc d'acthite. Les cntreprises ont etc classees par 
taille en fonction des effcctifs employes: petites entrepriscs : 10 a 49 salaries: moyenncs entrepriscs : 50 a 99 
salaries : grandes entreprises : 100 salaries et plus. 

Objectif de l'enquete 
L 'enqucte ONUDI se tixe pour objectif de permettre aux chefs d'entreprise : 

• de preciser et de hierarchiscr leurs difficultcs de relations avec leurs principaux partcnaires 
(administrations. banques. services de documentation. d'information et de conseil. autres entreprises 
partcnaires ou concurrentcs. clientcle locale ct ctrangcre. partenaircs de sous-traitancc. fournisscurs ... ) 

• d'exprimer !curs besoins prioritaircs en maticre de: 

• documentation. information. conseil. formation. 
• services attendus des administrations. 
• actions en commun avcc d'autres entreprises. partenariat. sous-traitance. 
• acces aux financements et aux credits bancaires : acces au:.,;. devises. 

• approvisionnement. 
• lutte contre la concurrence et elargisscmcnt des debouches. 
• acccs aux marches etrangers. 

Les rcsultats .de cette enquete. hierarchisant les besoins prioritaires des cntrcprises en matiere de services et 
d'appuis. devraient permcttrc de mieux orienter les actions de rONlJDI et des bailleurs de fonds bilateraux et 
intcmationau.x. ainsi quc ccllcs des banqucs ct des administrations en favcur des entrcpriscs industricllcs a 
Madagascar. 

Le . ., resultats de I' enquete : Les priorites des entreprises en matiere de reformes et 
d'actions d'appui a l'industrie 

Conformcment a ses objectifs. l'enquete a permis d'identifier et de hierarchiser clairemcnt les besoins prioritaires 
des industries a partir des dix themes abordes clans le questionnaire : ils concemcnt : 

• 1 - !'amelioration de l'acces aux sources de financement et de credit. 
• 2 - !'amelioration des relations avec !'administration. 
• 3 - la Jutte contre Ia concurrence et I' elargissement des debouches sur le marche local. 
• 4 - l'elargissement des debouches a l'etranger, 
• 5 - I' amelioration de l 'acces a I' information et au conseil. 
• 6 - I' amelioration des conditions d'approvisionnement en intrants. 

-.., La majorite des entreprises ont accorde relativement moins d'importance ou d'urgence aux autres questions 
(formation. partenariat. sous-traitance. acces aux devises). 
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Enquete sur «Les besoins des entrepn·ses mdustn·elfes », Resume, C. BASQUIN, ONUOI, juin 1997 

1 - L 'amelioration de i'acces aux ~ources de jinancement et de credit 

Plus de 50% des entreprises citent les relations avec les banques parmi leurs principales difficultes. quelque soient 
leur taille ou leur secteur d'activite: elles placent au premier rang de lcurs priorites les reforrnes destinecs favoriser 
la concertation entre les industriels et les banquiers. a arneliorer l' acces aux sources de financerncnt. 
notamment pour les PME/PMI. ct a devclopper lcs credits a moyen et long tenne, destines a financer 
l' invcstissement productif. 

Les besoins en credits: · 
• 90% des petites entreprises declarent des besoins -insatisfaits- en credit d'investissement productif. 
esscntiellernent a moyen terme (2 a 5 ans) . 
• 85% environ des rnoyennes et gr.mde~. entreprises declarent des besoins en credits a rnoyen terrne. et 
surtout a long terme (echeance superieure a 5 ans) susceptibles de financer des investissements industricls 
et des projets de developpement. 

La majorite des petites entreprises, des jeunes entreprises et des entreprises de prol-ince rcagjsscnt aux 
insuffisances de I' offre de credit. au:.; niveau." des taux d' interet et des garanties exigees par le S)'Steme bancaire 
officiel et a la centralisation des decisions d' octroi de credit au niveau de la capitale en se retournant vers leurs 
relations personnelles (famille. amis ... ) qui demeurent encore a Madagascar unc source importante d'assistancc ct 
de solidarite. 
Par contre. plus de 45% des grandes entreprises. generalement exportarices ou operant en zone franche. 
presentent en priorite leurs projets de developpement aux bailleurs de fonds internationaux ou bilatcraux. sur 
la base d'une idee bien rcpandue : le bailleur de fonds etranger garantira le risquc de change et accordcra un taux 
d'intcrct infcricur au taux bancairc commercial. 

Les difficultcs rencontrces par les entrcprises pour trouver les financements neccssaires au developp:.:ment de !curs 
activites se rctrouvent au niveau de l'interet expnrne par plus de 60% des petites entreprises individuelles et par 
plus de 80% des entreprises provinc:ia/es en faveur d'un accord de type financier avec une entreprisc 
etr:mgcre. 

Dans un contcxtc de contraction de la demande a Madagascar et de vive concurrence entre les cntrepriscs sur le 
marchc local. cellcs-ci et nolammcnt lcs PME denaienl moderniser leurs equipements pour rcduirc !curs cotlls 
unilaircs el a~eliorer leur productivite. Face ace bcsoin imperatif de modernisation et d'investisscmcnt : 

• une proportion massive de 75% des PtvfE ressentent un certain manque d'interet ou de confiance des 
banquiers a regard des industricls pen;:us comme une clientele «a risques » et offrant insuffisammcnt de 
garanties: 

• face a la complexite des normes et procedures bancaires. pres de 60% des PtvfE eprouvent des difficultes 
importanlcs de constitution de leurs dossiers de financement ; 

• 45% des PME et notamment !es jeunes promoteurs se heurtent a l'insuffisance d'instruments financiers 
adaptes a leur taille et a lel!TS besoins : 

• pres de 30% des moyennes cntreprises dcplorent l'inexistcnce ou l'insuffisance d'instruments financiers 
specifiques aux PtvlE/PMI. 

De leur cote, Jes grandes entreprises orientees vers l'cxportation doivent. pour faire face a la concurrence 
intcmationale et augmenter leurs parts de marches exterieurs, ameliorer constamment leurs techniques et !curs 
produits, ce qui suppose une politique d•investissement soutenue. 
Or 50% des grandes entreprises, y compris les entreprises etrangeres et !es entreprises principalement cxportatrices. 
SC heurtent a la difficulte d'obtenir Jes credits a moyen et long tenne susceptibles de financer Jes investissements 
necessaires pour soutenir la concurrence intemationale. 
Plus des deux tiers des grandes entreprises, y compris les entreprises franches et !es entreprises principalernent 
exportatrices. signalent egalement l'insuffisancc d'interet accorde par les banquiers a l'egard des projets industriels. 
lice semblc-il a l'abscnce de prise de risque industriel au niveau des banques commercialcs locales. 
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Enquete sur «Les besoins des entreprises industriel/es », Resume, C. BASQUIN, ONUDI, juin 1997 

Les mesures Les plus attendues par /es entreprises en matiere de credit 
l - L'enquete ayant ete menee entre juillet et decembre 1996 a une periode OU le tall."{ directeur de la Banque 
Centrale s'est situe dans une fourchette decroissante de 30 a 25% dans un contexte d'inflation maitrisee. I' adoption 
de taux d'interet « raisonnables » a ete citee en premiere position par plus des trois quarts des entreprises. toutes 
categories confondues. 
2 - Pres des trois-quarts des entreprises. et notamment /es entreprises moyennes souhaitent en outre : 

• la mise en place de taux d'interet bonifies pour les PME/PMI. particulierement Jes entreprises 
individuelles et Jes entreprises non exportatrices : 
• ou le develo(?pement d'instruments financiers specifiques aux PME/PMI. 

3 - Autres mesures : 
• L'assouplissement des conditions exigees est cite par 37,5% des entreprises en moyenne et par .i7% 
des petites entr~prises : 
• L'arneliora ion de l'accueil des baoquiers a l'egard des entreprises est cite par .JO% des entreprises 
de prO\-ince et 60% des entreprises exportatrices, mais de fm;on minoritaire : 
• Enfin. 33% ·des grandes entreprises, 26% des entreprises majoritairement exportatrices et 22% des 
entreprises de la zone franchc souhaitent le developpement de mccaoismes de finaocemcnt a moycn et 
long terme. 

2 - L 'amelioration des relations avec I' administration 

Les deux tiers des entreprises dans leur ensemble. les trois quarts des moyennes et grandcs entreprises. 
notamment les entreprises en zone franche ou sous code des investisscments citent lcs relations avec 
!'administration parmi lcurs trois principaux prob!Cmes. La suppression du Code des investisscments par la Loi du 
13 aout l 996. intervenue au cours du deroulement de I' enquete. a pu exacerber les incertitudes et lcs reprochcs des 
industriels a regard de !'administration. Certes. des mesures de remplacement ont etc prcvucs par la Loi 
rectificative des Finances pour 1996. mais !cur application est gelee dcpuis debut l 997 : 

• incitation fiscale a l'investissement pour Jes entrcprises de droit commun (reduction de l'imp0t sur ks 
benefices). 

• incitation aux exportations (achat en franchise de TV A des intrants utilises pour la fabrication de 
prodmts destines i ..!trc exportcs) 

o·une fa<;on gcnerale. Jes entreprises sont fortement genees. dans Jes demarches necessitant !'intervention ou 
r accord de I' administration. par la complexite des procedures ct autorisations divcrses a obtcnir. Les petites 
entreprises individuelles et de droit commun souffrent en particulier de la complcxitc et du poids de la fiscalite et 
de !'absence ·d'incitation fiscale a l'investissement. Les grandes entrcpriscs et les entrcprises franches sont 
principalement preocupees par l'absence d'un cadre juridique coherent et stable: elles deplorent en outre la 
lourdeur et la lenteur du regime des douanes. 
Les entrcprises reclament la disparition de ces facteurs de dysfonctionemcnt. d'inequitabilite et d'insecurite par: 

• la simplification des procedures : 
• la revision du regime fiscal dans le sens d'une incitation a l'investissement et d'une meilleure 

equitabilite (pour le secteur forme/ par rapport a I 'informe/, pour !es productions nationalcs par 
rapport aux importations de produits finis ... ) : 

• la mise en place et le respect d'un regime juridique clair et stable pour les affaires : 
• la simplification du regime des douanes : 
• ainsi que la participation des industriels a une structure favorisant la conccrtation entre !es industries 

et I' administration. 

3 - La lutte contre la concurrence et l'elargissement des debouches sur /es marche local 

L'enquete industrielle MADIO a revelC qu'une proportion de 82.5% des 1240 entreprises industrielles de 10 
salaries et plus repertoriees en l 996 a Madagascar trouvaient leurs debouches exlusivement OU principalement sur 

" le marche local. 
L'enquete ONUDI precise que 90% de ces entreprises toumees vers le marche inteneur. de taille en general petite 
ou moyenne. subissent une tres forte concurrence. 
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Contrairement a une idee re"ue .. cette concurrence provient dans 85% des cas des autres entreprises locales et non 
des importations (9% sculement des entreprises voient clans !es importations la menace d'un substitut serieux a leur 
production). 
L'enquete revele !'existence d'une double concurrence sur le marche local: 

• entre le secteur informel, ne supportant pas !es charges sociales. fiscales ct douanieres. et !es moyennes 
entreprises forme//es, 

• et a l'interieur du secteur formel, entre Jes moyennes et les petites entreprises. dont l'insuffisance et 
l"anciennete de !curs equipements. constatee par l'Enquete industrielle MADIO 1995. ne leur permct 
pas d'accroiti-e leur producfr\,;tc et de reduire leurs couts unitaires. 

L 'iiprcte de cette concurrence est accentuee par la concentration des activites dans des branches produisant des 
biens de consommation et a faible diversification des produits. 
Les mesures susceptibles d'aider les PME orientees vers le marche local a faire fac: a cette concurrence et a 
s'assurer des debouches commerciaux seraient: 

• la misc en place d'une fiscalite plus equitable pour le secteur forme/ par r.ipport au secteur informef 
(elargissement de la base contribi.;tive par inclusion du secteur informel) : 

• l'appui et le conseil en etudes de marches (etudes de clientele. diversification des produits. adaptation 
aux evolutions de la d~mande. creneaux porteurs. participation a des marches de sous-traitance ... ) . 

./ - L 'elargissement des debouches sur !es marches exterieurs 

A !'exception des entreprises en zone franche. 95% des entrepriscs rencontrcnt des difficultes importantes d'acccs 
aux marches ctrangers OU de developpement de leurs parts de marches a I' exportation. Le premier facteur limitant. 
est lie. surtout pour les PME et !es entreprises de province. aux difficultes d'infonnation des operateuni et aux 
difficultcs d'acccs qui en rcsultcnt. Les autres factcurs Iimitants sont : l'eloignement et le cout des transports. la 
difficulte de respecter les normes intcmationales. l'insuffisance de l'offre de credits a moyen et long tenne pour 
financer les investissements necessaires pour !'exportation. ainsi que la complexite des demarchcs 
admioistrath'eS liees a l'exportation. 
Face a la persistance de ces difficultcs d'acces, les mesures considerecs comme les plus utiles par les 
industriels seraient : 

• pour /es petites et moyennes entreprises n'ayant jamais eu !'occasion de rencontrcr des clients 
etrangers et de negocier des contrats d'exportation. une information sur les marches potentiels ct sur 
les modalites d'acces a I' exportation: 

• pour /es grandes entreprise:.·, particulierement les entreprises etrangeres et en zone franche : 
• I' amelioration des infrastructures, 
• le dcvcloppement des possibilitcs d'aide a !'exportation. 
• la simplification des demarches adrninistratives liees a l 'exportation. 

5 - L 'amelioration de l'acces a /'information et au conseil 

L' enquete confirme que les difficultes d' acces a r information et a la documentation dcmeurent importantes a 
Madagascar: insuffisance d'information, mauvaise circulation de l'information. retention d'information OU 

meconnaissance des modalites d'acces a !'information existante ... 

A !'exception des grandes entrcpriscs et des entreprises franches mieu.'< equipecs, les trois quarts des entreprises 
non pourvues d'un centre de documentation interne accedent difficilement aux infonnations necessaires a 
leur activite. La quasi-totalite des services de documentation et d'information etant conccntrcs a Tananarive. la 
disparite entre la capitale ( ou 62% des entreprises savent ou trouver I' information) et la province (21 % 
seulement) apparait tres nettement. 

", Comme pour !es problemes de financement et de credit, l'enquete confinne la preeminence actuelle des relations 
personnelles en matiere d'information et de conseil, notamment pour les PME, en particulier individuelles. 
mcconnaissant les sources d'information et de conscil formelles. 
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Les besoins des entreprises en matiere d'inforni.ation et de conseil correspondent au souci des industriels de 
resoudre leurs preoccupations majeures : 

• informations sur les possibilites de credit existantes et conseil en financement et en relations avec les 
banques, 

• informations techniques, surtout pour les jeunes entreprises, 
• informations sur les marches exterieurs et interieurs et sur les modalites d'acces aces marches. 
• conseils en relations avec I' administration. 
• informations sur les fabricants et fournisseurs. 

La quasi-totalite des entreprises souhaiteraient une meilleure assistance en matierc de conseil. Les oq_!anismcs 
internationaux sont actuellement pen;us comme les services les plus en mesure d'apporter des conseils ejji.caces et 
Ji.ables. a travers leurs projets d'appui technique au secteur prive. 
Les entreprises attendent egalement une assistance accentuee et mieux adaptee a leurs besoins de la part des 
centres de documentation et d'information. des associations et groupements professionnels de branches et des 
Chambres de Commerce et d'Industrie. 

5 - L 'amelioration des ,conditions d'approvisionnement en matieres premieres et produits semi­
finis 

30% des entreprises et surtout 35%i des entreprises franches et ~0% des entreprises provinciales citent leurs 
conditions actuelles d'approvisionnnement en intrants et de relations avec leurs foumisseurs comme l'un de leurs 
trois problemes majeurs. 
Face a une offre restreinte ne permettant pas la concurrence. Jes industriels. tributaires d'un petit nombre de 
foumisseurs. subissent !curs conditions d' approvisionnement. 
Malgrc une progression de !curs achats a Madagascar. !es entreprises franches importent encore 57% de leurs 
intrants. 1 · offre locale demcurant inccrtaine en terrnes de qualite. de norrnes et de dclais de linaison. 

L ·amelioration des conditions d';.ipprm isionnement passerait principalement par: 
• 1 - un plus )!rand choix de fuurnisseurs en int rants et produits locaux a ~fadagascar. assorti d. une 
meilleure information sur ces foumisscurs ; 
• 2 - la creation d'unc ccntralc d'achat des matieres premieres. qui intcresserait en particulier 50% 
des petites entreprises individuelles : 

Les industriels citent egalement parmi les prioritcs : 
• un meilleur acces aux credits bancaires : 
• la simplification de la reglementation et des formalitcs douanicres. notamment pour ~0% des 
entreprises franches et 60'Yo des entrcprises important la majoritc de leurs maticrcs premieres : 
• ainsi qu'une amelioration des conditions d'acheminemcnt (pour 20% des entreprises). 

Conclusion: de /'identification des besoins a /'identification des entreprises 

Les resultats de I' enquete permettent en outre : 
• de preciser. en fonction de besoins et de priorites differentes. la differenciation entre trois categories 

d'entreprises bien distinctes a Madagascar : les petites. les moyennes ct les g.randcs industries. 
• d'identifier les besoins et les priorites specifiques aux entreprises franches. 
• et de distinguer les problemes et Jes besoins des entreprises prO\inciales par rnpport a ceux des 

entreprises de la capitale. 
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Enquete sur «Les besoins des entreprises industrial/es», Resume, C BASQUIN, ONUO!, juin 1997 

1 - Les petites entreprises, employant 10 a ./9 salaries 

Les petites entreprises representent, selon les resultats de l'enquete industrielle EAI 1996, les deux tiers des 
industries malgaches (hors BTP, extraction et energie). 
Principalement demandeuses de credits a moyen terme et genees par I' insuffisance d' instruments financiers adaptes 
a leur taille et a leurs besoins. elles placent au premier rang de leurs priorites J'ameJioration de Jeurs conditions 
d'acces au credit : creation d'une banque orientee vers l'investissement industriel ou d'une banque de 
developpement. mise en. place de taux d'intercts bonifies ou d'instrumcnts financiers specifiques aux P~IE/P\'II. 
assouplissement des conditions et garanties exigees. 
Elles placent en deuxieme priorite l'ameJioration de Jeurs relations avec !'administration. basee sur la 
simplification des procedures ~t la mise en place d'un regime fiscal simple, equitable et incitatif. 
Soumises a une offre en mat.cres premieres tres restreinte. elles placent en troisieme priorite l'ameJioration de 
leurs conditions d'approvisionnement en intrants. avec la creation d'une centrale d'achat et un plus gr.ind choix 
de fournisseurs en produits locaux. 
Pres de 95% d'entre elles subissant une vive concurrence sur le marche local. essentiellement de la part 
d'entrcpriscs informel!es et d'entreprises moyennes. Icur quatriemc prioritc concernc l'elargissement de leurs 
debouches. passant par une amelioration de leur acces a /'information sur /es marches potentiels. 
Accedant plus difficilement que les autres entreprises a I' information. les detLx-tiers d' entre elles ne sachant pas ou 
s'adresser. ellcs dcmandcnt egalement un meilJcur acces aux documentations techniques. financieres et 
commerciales et le developpement de services d'information et de conseil proches des entreprises. 

2 - Les moyennes entreprises employant 50 ci 99 salaries 

Represent;mt 18.5% des industries malgaches. les priorites des moyennes entreprises sont centrees sur la mise en 
place et le developpement de mesures specijiques aiu: PIJ1E/PMI: 

• l - developpement des mesures d'appui atLx PrvtE!PMI : 
• 2 - meilleure circulation des informations et developpement de services d'infonnation ct de 

documentation : 
• 3 - mise en place d'un environnement des affaires sur et stable. assorti d"un regime fiscal simple. 

equitable et comportant des incitations a rinvestissement : 
• ~ - dcveloppemcnt d'instruments financiers adaptcs a !cur taillc et a lcurs besoins. passant en prioritc 

par la misc en place de taux d'intcret bonifics pour certains investisscments ou ccrtains sectcurs. ct le 
dcveloppement d'instruments financiers specifiques et incitatifs pour les PME/PMI. 

3 - Les grandes entreprises, employant 100 salaries et plus 

Les grandes entreprises representent 18.5% des industries a Madagascar. hors extraction. energie et BTP. dont une 
ccntaine comportant plus de 200 salaries et une trentaine plus de 500 cmploycs. 

Leur premiere priorite concerne la mise en place et le mainticn d'un environnement des affaires siir et stable. 
Elles accordent la detLxieme priorite a l'amelioration de la circulation de l'information et au devcloppcmcnt de 
services de documentation. 
Elles placent en troisieme priorite l'eJargissement de leurs debouches sur les marches etrangers, insistant en 
particulier sur l'urgence : 

• de la mise en place de mesures fr.scales incitatives pour /es entreprises exportatrices, 
• de /'adoption d 'une politique nationale de qualite et de normalisation, 
• et de l'amelior.ition des conditions d'evacuation des produits (infrastructures). 

Leur quatrieme priorite conceme !'amelioration de J'interet des banques a l'egard des projets de 
developpement industriel : integration de la prise de risque industriel, developpement des credits a moyen et 
long terme, misc en place de nouveatLx instruments financiers (tels le leasing ... ). 
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Elles citent en cinquieme position l 'amelioration de leurs relations avec I' ad.ministration. basee sur : 
• la revision du code general des imp0ts et la restauration d'une fiscalite equitable pour les productions 

nationales par rapport au.'\ importations de produits finis. 
• la mise en place et le respect d'un regime juridique clair et stable pour /es ajfaires. 
• la simplification et allegement du regime des douanes. 
• l' amelioration des infrastructures. 
• l'amelioration des prestations des ministeres techniques. 
• la mise en place d'une concertation permanente entre !es industriels et l'ad.ministration 
• l' amelioration de la reglementation du travail. 

Elles accordent egalement une grande importance au developpement d'un systeme de formation plus adapte au.x 
besoins des indu!ttries. 

4 - Les entreprises /ranches 

L'Enquete industrielle mence par le projet MADIO a identifie 96 entreprises franches en activite a Madagascar en 
1996 (hors e:\.1raction). 
Les besoins et !es priorites des entreprises franches sont sensiblement !es memes que ceux des grandes entreprises : 
par rapport au.'\ entreprises de droit commun. elles beneficient d'avantages fiscaux et d'exonerations de TVA. taxes 
ct droits de douanc (a rimportation ct a !'exportation) favorisant considerablemcnt leurs activitcs ct leurs 
exportations. 

Toutefois elles insistent particulicrcmcnt sur la prioritc ct l'uq~cncc des rcformcs !ices a : 
• la mise en place et le respect d · un regime juridique stable et securisant pour les affaircs. 
• le developpement de services d'information. de documentation et de conseil adaptes aux besoins des 

entrcpriscs 
• la simplification des demarches ad.ministratives. notamment cellcs liees a I' exportation. 
• la simplification et l'allegcment des formalites douanieres. 
• l 'amelioration de la regtcmcntation du tranil. 
• le devcloppemcnt d'un systcmc de formation technique et professionnclle adaptc aux bcsoins des 

entreprises . 
• et l'amdioration du regime de la propriete fonciere et de racces a la proprietc. 

Les entreprises /ranches et la sous-traitance 
Alors que I 'utilisation de la sous-traitancc est rclativement peu gencralisce a Madagascar. plus des dcux-tiers des 
entreprises franches font regulierement appel a des sous-traitants : le recours a la sous-traitance leur assure une 
meilleure flex.ibilite et leur permet d' adapter continuellement leur production a leurs commandes en limitant Ieurs 
equipements et leur effectif de personnel permanent. 

5 - Les entreprises de province 

Les entreprises provinciales subissent les consequences de leur eloignement par rapport aux sieges des banques OU 
sont fortement centralisees Jes decisions d'octroi de credit : elles sont 55% a citer leurs difficultes de relations avec 
!es banques comme Ieur principale difficulte: elles sont pres de 75% a considerer !'amelioration de l'acces aux 
sources de financement et de credit comme etant la premiere priorite (contre moins de ~5% des entreprises de la 
capitale). Ces difficultes sont liees. pour les trois quarts d'entre elles. a l'insuffisance de prets a long terme. Les 
deu.'\-tiers demandcnt la creation d'une banque regionale de developpement. 

Face a la baisse du pouvoir d'achat de la clientele et a la contraction de la demande. plus de 70% des entrepriscs 
'I. provinciales. citent l'insuffisance de debouches et la concurrence sur le marchc local commc ctant la source de 

lcur principale difficulte. 
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En province. 95% des industries produisant essentiellement pour le marche inteneur souffrent de fa<;on importante 
de la concurrence entre entreprises ; dans 92% des cas. il s'agit d'autres entreprises malgaches et dans 68% 
des cas d"cntreprises du secteur informel. 

En outre. accedant difficilement a l'information sur les marches etrangers. les entrcprises provinciales eprouvent 
relath·ement plus de difficultes d'acces a l'exportation que celles de la capitale. 

En maticre d'acces a l'ioformation, la quasi-totalite des services de documentation etant concentres a Tananarive. 
la disparite entre la capitale (ou Ies deux tiers des entreprises savent OU trouver l'information necessaire a leur 
activite) et la pro,ince (seulement 21%) apparait tres nettement. Les industries provinciales se retoument vers 
leurs relations personnelles, les professionnels de Ieur secteur d'activite et les associations et groupements 
profcssionnels. 55% des entreprises provinciales seraient potentiellement utilisatrices de services de documentation. 
s. ils etaient crees dans leur region. 

Les entrcpriscs provinciales. sournises a un isolemcnt certain par rapport aux centres de decision et aux sources 
d'infonnation. de financcmcnt ct cf appui. sont lcs seulcs a citcr le de,·eloppement des relations inter-entreprises 
et le partenariat parmi les priorites. Elles sont 90% (contre moins de 50% des entreprises de la capitale) a 
entrctcnir des relations pri\ilegices et regulieres avec les autres entreprises de Ieur region. notammcnt celles de leur 
branche d'acti\ite : la quasi-totalite d'entre elles considerent le developpement des relations inter-entrcprises 
comme indispensable et sont pretes a mener des actions communes : pour compenser le manque de prets a long 
tcnne. 85% de cellcs intercssces par un partenariat. rechercheraient un accord de type financier. 

Tributaircs d'une offre en intrants tres restreinte et d'un petit nombre de fournisseurs. les industries provinciales 
sont davantage genees par leurs conditions d'approvisionnement que les entrcpriscs de Ia capitale: ellcs auraient 
bcsoin d"un plus grand choix de foumisseurs en produits locaux. 

C. BASQUIN 
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Resultats enquete sur «Les besoins des entreprises » juin 1997, C. BASQUIN, ONUDI 

I - INTRODUCTION : PRINCIPALES DIFFICUL TES DE RELATIONS 
DES ENTREPRISES A VEC LEURS PARTENAIRES 

A la question « Avec quels types de partenaires eprouvez-vous le plus de difficultes de relations ? », posce aux 
industriels en debut de questionnaire*, les chefs d'entreprise citcnt spontancment, par ordre dccroissant: 

• l - les administrations (les deu.x tiers d' entre eu.x). 
• 2 - les banques (plus de la moitie d'entre eu.x). 
• 3 - la clientele a Madagascar ct a I'etranger (38%), 
• 4 - les er reprises concurrcntes (35%). 

Les grandes entreprises, particulicrement celles en zone franche placent tres nettement !'administration au 
premier rang de leurs difficultes et les banques au deuxiemc rang. Elles placent Jes prob!Cmes de relations avec 
les fournisseurs et la clientelc ctrangcre au troisieme et quatrieme rang de leurs difficultes. 

Les petites cntrcprises citent en premiere position a pcu pres a egaJite lcs administrations ct !cs banqucs. mais 
elles sou.ffrent cgalement de fa<;on importante de problemes de relations avec : 

• leurs foumisseurs. particulierement celles de province. 
• lcurs concurrentcs. 
• lcur clientclc a Madagascar et a l"etranger (17% d"entrc elks). 

II - INFOR:'\ilATION, DOCU!\ilENTATION, CONSEIL ET FOR!\ilATION 

Information/documentation 

II - 1 - Les difficultes d'acces a !'information et a la documentation a A.Jadagascar 

76% des entrcprisc!I, !loit plus de 3 sur 4, rencontrent de!! difficultes importante!I pour trouver a '.\1.adagascar 
les documentations et informations nccessaires a lcur activite. 
Ce prob!Cme touche : 

• particulit':rement !es entreprisesjeunes (90% d'entre elks). 
• et Jes entreprises de province (87%). 

Les jcuncs entrcprises. n' ayant pas encore de stocks de documentation et ayant moins de relations. sont plus 
demandeuses d'infonnations que les autrcs. 
Il n'existe pas de veritables centres de documentation en province: !es Chambres de Commerce et d'Industrie 
n'assurent plus cette fonction depuis longtemps. Le C.I.D.S.T. et le C.I.T.E. viennent d'installer des antcnnes dans 
Jes pro"inces de Tamatave et de Fianarantsoa. En dehors des O.N.G. et de certains projets de la cooperation 
bilaterale ou multilaterale. ii n'existe aucune source d'information disponible clans !es autres pro"\inces. 

"\ * Avec trois reponses possibles et trois types de partenaires: fournisseurs, clientelc a Madagascar, clientele etrangere, 
entreprises concurrentes, banques, partenaires de sous-traitance, administrations, organismes d' information et de 
docwnentation, organi~mcs de conseil. 
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II - 2 - Disponibilite d'un service de documentation interne a l'entreprise 

A I' exception des grandcs entreprises et des entreprises franches mieux equipees. une minorite de 17,5% des 
entreprises possedent leur propre service de documentation inteme. 
On trouve davantage de services de documentation inteme dans : 

• les grandes entreprises (38%), 
• les entreprises franches (34% d'entre elles) ou agreees au Code des investissemcnts (48%). 

Les industries textiles, ainsi que les industries chimiques et des corps gras sont les mieux equipees. 

II - 3 - Connaissance des sources de documentation et d'information externes 

Globalement, 52% soit a peine plus de la moitie des entreprises savent .',u s'adresser pour trouver les 
informations et les documentations dont elles ont besoin. 
Les entreprises ancienncs. lcs grandcs et moyennes entreprises. particulieremcnt cellcs sous Code des 
Investissements ou en zone franche. ont un meilleur acces :l l' information. 
La quasi-totalite des services de documentation et d'information etant concentrcs a Tananarive. la disparite entre 
la capitale (oil 62%, des entrcprises savent oil s'adrcsscr) et les proYinces (sculement 21%) apparait trcs ncttcmcnt. 

Si l'on combine les deux criteres <<absence d'un service de documentation interne » et « connaissance des 
services de documentation e.xternes », l'on s'aper~oit que les trois quarts des entreprises non poun·ucs d'un 
centre de documentation rencontrent des difficultes importantes d'acces a !'information. 

II - 4 - Les sources d'information et de documentation /es plus utilisees 

Sources d'information et de documentation les plus utilisecs par les entrcprises 

Particuliers 
Associations ou groupements profcssionncls 
Entrcpriscs du meme scctcur d'activitc 
Chambrcs de commerce 
Centres de documentation et d'infonnation 
BurcatLx d'etudc ct de conseil 

59'% des entrepriscs 
..., ...,0/ 
_)_) I) 

2~"~, 

18% 
17'~1 

.. 

11% 

Les particuliers (amis, famille) demeurcnt les plus sollicites par les entreprises pour rcsoudrc !curs problCmcs 
d'information : plus de 60'!{, des petites entreprises et pres de 80% des entreprises mo~·ennes les citent parrni 
leurs trois sources d'information privikgiees. 
Les petites entrepriscs. en particulicr individucllcs. mcconnaissant lcs sources d' information. sc retourncnt 
directement vers leurs relations personnelles. 
Les particuliers sont suivis par : 

• les associations ou groupements professionnels (pour 32% des entreprises). 
• et par les entreprises du meme secteur d'activite (28% des entreprises). plus particulierement au 
niveau des entreprises de province (60% d'entre elles). 

Les groupements professionnels les plus nombretLx a Madagascar sont des associations professionnelles de 
branches : les associations inter-professionnelles existantes ont plus une fonction de representation et de 
revendication que d'inforrnation. Par meconnaissance ou par mefiance, les petites entreprises sont rarement 
membres des associations professionnelles. 
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La faiblesse du recours aux Chambres de Commerce et d'lndustrie. qui ne sont citees par une minorite de 
17.5% des entreprises. de la capitale presque exclusivement confirme la necessite et l'urgence de proceder a lcur 
restructuration et a leur revitalisation. dans le cadre de la reforme demandee par le secteur prive. Elles ne sont pas 
citces en province car elles n'y sont plus en mesure d'y jouer leur role d'information des entreprises. 
Les centres de documentation. tels le CIDST, le CITE, l'AUPELF-UREF, le CCA ou le CINU ... , concentrcs dans 
la capitale, ne sont cites que par 16,5% des entreprises. situees essentiellement a Tananarive : toutefois les 
utilisateurs des centres de documentation sont plus nombreux parmi les entreprises anciennes qui sont plus de +8% 
ales citer. 
A peine 11 % des entrepriscs s 'adressent aux bureaux d'etude pour leur recherches d'information et de 
documentation. Il s'agit essentiellement d'entreprisesfranches. notamment dans l'industrie te.'>1ilc et la confection 
et dans l'industric de la chimic et des corps gras. Le cout des bureaux d'etude privcs apparait dissuasif pour lcs 
petites et moyennes entreprises. 

II - 5 - Les types d'informations recherchees en priorite 

Types d'informations recherchees en priorite 

Possibilites de financement 
Informations techniques 
Marches exterieurs 
Marches interieurs 
Fabricants-foumisseurs 
Concurrence 
Juridiques et fiscalcs 

Les besoins des industriels s'orientent principalcment sur : 

+9% des entreprises 
+60;., 

39% 
37% 
35% 
30% 
27% 

• En premiere position. les informations sur les 1>0ssihilitcs de financemcnt et de credit hancaire. 
citces par 50% des entreprises. par 65% des entreprisesfranches et par 70% des entreprises de provim:e, 
• En deuxicme position. les informations techniques. citees panni les trois besoins essentiels par +6% 
des entreprises. notamment par /es jeunes entreprises demarrcmt leurs activites et par !es entreprises de 
province, 
• En troisicme position. lcs informations sur lcs marches : 

• exterieurs pour 39% des entreprises. 
• et interieurs pour 37% des entreprises. notamment lcs PNIE. 
• lcs informations sur Ies fabricants et fournisscurs (3-l,5% des entreprises). 
• les informations sur la concurrence (30% des entreprises). 

A !'exception des informations techniques. concemant les jeunes promoteurs ou lcs entreprises souhaitant 
developper ou diversifier leurs acti\itcs. ces besoins d'information expriment le souci des industriels de 
resoudre leurs principaux probl~mes tels qu'ils les ont exprimes et hierarchises en introduction dans la 
premiere partie du questionnaire (relations avec les banques, relations avec la clientele. avec les foumisseurs et 
avec !es concurrents ... ). 
Les informations sur les marches interieurs sont surtout recherchees par les petites et moyennes cntreprises, 
particulierement les entreprises individuelles. 
Les demaodes d'information sur les marches exterieurs proviennent principalement des branches tcxtilc­
confection. menuiserie et industrie du bois. industrie chimique et corps gras. 
Les demaodes informations sur la concurrence emanent des petites entreprises indi'viduelles. 
Les demandes d'infonnations juridiques et fisca1es emanent principalement des zones franches. 

En conclusion, la majorite des entreprises se plaignent : 
• du manque d'information et de documentation a Madagascar, 
• ou des difficultes d'acces aux sources d'information. 
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. ' 
1t1ais ii semhle qu 'elles ne soient pas suffzsamment prt!tes a faire I' effort de rechercher Jes sources d'information 
e.xistantes OU d' en payer fe COUt 

Conseil 

II - 6 - Les sources de conseil habituellement utilisees par /es industriels 

Particuliers 
Relations d'afLires 

Sources de conseil habituellement utilisees 

Professionnels iu meme secteur d'activite 
Associations/ groupements professionncls 
Cabinets de consultance 
Organismes d'appui technique de l'Etat 

.p % des entreprises 
41% 
39% 
25% 
I.+% 
2% 

Comme pour !'information et la documentation. les sources de conseil les plus utilisees demeurent encore les 
particuliers (amis ou famillel. notamment pour 60"1,, des entreprises indivitluelles et pour une large majorite des 
petites et moyennes entreprises. 
Ced traduit, comme pour les sources d'information et de documentation, une meconnaissance des sources de 
conseil e'.'i.istantes. 
Les particuliers sont suivis. presque a egalite en deuxieme position. par les entreprises du meme secteur 
d'acthite et par les relations d'affaires, puis par les associations et groupcmcnts profcssionnels. en troisicmc 
position. 
Les grandes entreprises, particulierement celles sous code des investissements ou en zone franche. privikgient 
nettemcnt le recours aux conseils de !curs relations d'affaires. 
La clientelc des cabinets de consultance ne represente que l.+% des entreprises; il s'agit presque exclusivement 
de moyennes et grandes entreprises. SOUS regime code des investissements OU zone franche. situees principalement a 
Tananarive. Le emit des services des cabinets privcs exerce un effet dissuasif pour lcs petites entreprises et lcs 
entreprises provincialcs. 
Le tres foible pourcentage obtenu par !es organismcs d'appui technique de l'Etat (services specialises des 
administrations. CNRIT. SERDI...) trnduit la performance mediocre de ces organismes. soumis a des difficultes 
budgctaircs. limitant !es capacitcs d' intervention de leurs cadres. 

II - 7 - Les types de conseils recherches en priorite 

Types de conseils recherches en priorite par les entreprises 

Financement/relations avec les banques 
Clientele. nouveaux marches 
Choix techniques 
Relations avec I' administrntion 
Amelioration et controle de la qualite 

53.5% des entreprises 
42% 
28% 
2.+% 
21% 

L'on retrouve le meme classement que pour la recherche d'information et de documentation. Mis a part les besoins 
de conseil pour !es choix techniques (cites par 30% des industriels. notamment les jeunes promoteurs). !es 
entreprises cherchent a trouver aupres de leurs relations personnelles ou aupres des organismes de conseil unc aide 
a la resolution de leurs difficultes majeures : relations avec l'administration et les banques, recherche de 
financement et de credit, developpement de la clientele et acces a de nouveaux marches. 
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En premiere position, les besoins de conseils en financement/relations avec les banques emanent surtout des 
petites entreprises individuelles et des entreprises de province. 
En deuxieme position, le besoin de conseils pour l'acces aux nouveaux marches est particulierement ressenti par 
les entreprises de la capitale et par les entreprises anciennes qui cherchent a elargir leur clientele et a trouver de 
nouveaux debouches. 
Le besoins de conseil technique emane surtout des jeunes entreprises et des entreprises de pro"ince. 
La demande de conseils en controle et amelioration de la qualite provient essentiellement des grandes 
entreprises (code des inv~stissements ou zone franche). 

II - 8 - Besoin d'une mei/leure assistance dans ces domaines 

Toutes /es entreprises, toutes categories et toutes branches confondues, a l'e.x:ception d'une minoriti de 
2, 7 %, souhaiteraient une meilleure assistance duns ces domaines. 

II - 9 - Identification des services de conseil susceptibles de fournir une assistance plus 
adaptee · 

Identification des sen·ices de conseil susceptible de fournir une meilleure assistance 

Organismes intemationaux 
Sen-ices d' information/documentation 
Associations. groupemcnts profcssionnels 
Organismes d"appui technique de l"Etat 
Chambrcs de Commerce et d"lndustrie 
Organismes de formation 
Cabinets de conseil prin!s 

Le choix des entreprises s'orienterait en priorite vers : 

-l L "1
0 des entrcpriscs 

J8"1,, 
2~~~) 

19% 
18'~~} 

17°;., 
l2°'o 

• Ies organismes internationaux et leurs projets d'appui technique aux entreprises 
(cites par plus de -l0% des entreprises. toutes categories confondues). 

• les services d'information et de documentation (38% des entreprises) 
• les associations et groupements professionnels (28% d'cntrc cites). 

Les entreprises citent ensuite : 
• les organismcs d'appui technique de l'Etat (l 91Y.1). 

• les Chambrcs de commerce et d'industrie (18%) 
• et les bureaux d'etude et de conscil prives (12%) 

Les organismes internationaux sont actuellement per~us comme les services les plus en mesure d'apporter des 
conseils efficaces et flab/es. a travers Ieurs projets d'appui technique au secteur prh'c : la preference pour lcs 
organismes intemationaux est commune a toutes lcs categories d'entreprises. 

Les petites et moyennes entreprises, notammcnt celles de Ia capitale expriment leur souhait de voir les Chambres 
de Commerces et d'Industrie retrouvcr leur \'italite et leur fonction d'infonnation et de conseil aux entreprises. 

Les entreprises de province en particulier expriment leurs attentes a l'egard du devcloppement d'associations 
professionnelles assurant des fonctions d'infonnation et de conseil aux entreprises. 
Les entreprises attendent cgalcment une revitalisation des organismes d'appui technique de l'Etat. 
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Formation 

II - JO-Les besoins en formation continue et en rec.ye/age des industries s'orientent 
massivement vers : 

• la categorie des ouvriers et agents d'execution, 
• et la categorie des techniciens et ingenieurs. 

65.5% des chefs d'entreprisc signalcnt la necessite d'une formation continue et d'un recyclage de leurs ouvriers 
et agents d'execution. quelque soient la taille de leur entreprise, son age, son statut juridique, son regime fiscal et 
sa localisation. 
~5% des chefs d'entreprise estiment que leurs tecbniciens et ingenieurs ont besoin d'une fonnation continue et 
d"un perfectionnement : cette proportion augmente lorsqu'il s'agit de jeunes societes (68%), particulierement celle 
placees sous r-:!gime code des investissement ou zone franche. 
58% des entrcprises (( ancienne }>. notamrnent celles implantees en province. signalent un bcsoin de formation de 
leurs cadres et dirigeants. 

Les reponses des entreprises traduisent la sur-representation des formations administratives et commerciales a 
Madagascar et leur aptitude a satisfaire globalement /es besoins des entreprises. 
Par contre, el/es traduisent l'insuffisance des formations techniques et la necessite de /es developper et de /es 
adapter aux besoins des entreprises. 

11 - 11 - Conformement a ces orientations, /es besoins des entreprises par type de formation 
sont tres nettement a.."\:es sur : 

• la formation technique et professionnelle, 
• et la formation a certaines techniques specifiques. 

Globalcment 72'% des chefs d'entreprise. tous types d'entreprises eonfondus. estiment que les efforts de formation 
continue devraienl porter en priorite sur la formation technique et professionnelle. 
-l8.5% des chefs d'entreprise. cl davantage encore dans la capitale (55%). pensenl que les efforts de formation a 
certaines tectmiques specifiques devraient etre accentues: cette proportion s'accroit lorsqu'il s'agit d'entreprises 
anciennes (76% d'entre elles). et d'entrepriscs en regime code des investissement ou zone franche. 
Toutefois -l 7.5% des cntreprises provinciales signalcnt des besoins en formation commerciale pour !curs cadres et 
dirigeants. 
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ill - LES RELATIONS INTER-ENTREPRISES 

III - 1- Frequence des relations inter-en/reprises 

Outre les relations habituelles avec Jes entreprises clients et fournisseurs. une large majorite des entreprises (60% 
d'entre elles) declarent entretenir des relations privilegiees et regulieres avec certaines entreprises tiers. 
70% des entreprises dans leur ensemble estiment que le developpement de tellcs relations est souhaitable, voire 
indispensable pour la conduite de leurs affaires 
Les grandes entrepri·es sont davantage « ouvertes >> et sont plus de 80% a declarer pratiquer des relations 
regulieres avec d'autre~ entreprises. 

les relations inter-entreprises sont beaucoup plus developpees en pro,·ince qu'a Tananarive : 90% des 
entreprises provinciales. toutes categories confondues. se dcclarent en relations rcgulieres avec des entreprises tiers. 
notamment celles de Ieur branche d'activite : Ia quasi-totalite considerent que le developpement de ccs relations est 
indispensable. 
Les entrcpriscs provinciales. soumises a un eioignemcnt et a un isolement ccrtains. sont davantagc liVTees a elles­
memes et develop pent des relations entre elles pour compenser !' insuffisance des services d' appui. de conseil et 
d'information. Toutefois ces relations demeurent plutot informelles : !es associations qui existent en province sont 
plutot inter-professionnelles : les regroupements sur unc base professionnelle et de branche. tel le SYPEAl'vl. 
demeurent rares. 

Dans plus des 2/3 des cas, ces relations privikgiees sont etablics avec d'autrcs entrcprises du meme secteur 
d'activite. Cc type de contact est particulicrement devcloppe en province. ou plus de 9<l'~'o des cntrcpriscs le 
pratiquent de fa~on rcguliere 
57'% des entrcpriscs privilegient !es contacts avec quelques entreprises. au gre de !curs relations personnelles : 
~9% cntreticnnent des relations privikgiccs avcc les cntrepriscs du groupe familial. Ce sont les petites 
entreprises individuelles et de droit commun qui privilegient ce type de contacts dans le cadre des relations 
familiales ou pcrsonnclles. 
Enfin. pour ~8°1,, des entrcprises. ii s'agit des partenaires de sous-traitance. 

III-· 2 - La participation a des actions en commun 

Le diveloppement d'actions en commun 
77% des entreprises se declarent pretes amener des actions en commun avec d'autrcs entreprises. 
La proportion des grandes entreprises favorables a des actions communes montc au." environs de 90% : ellc 
monte jusqu'a 98% pour les entrcprises de province. 

But des actions menees en commun 

Favoriser la concertation avec !'administration 
Ameliorer l' acces aux marches etrangers 
Ameliorer les techniques de production 
Diffuser les informations sur !es fournisseurs pour ameliorer 
les conditions d'achat des mat. leres 
Developper des centrales d'achat 
Mettre en remTe des formations communes 
Ameliorer la qualite des produits pour accedcr 
a de nouveau." marches 

31 % des entreprises 
17% 
16% 

1~% 

12% 
4% 

3'Yo 
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~tis a part !'amelioration des techniques, ces reponses confirment les preoccupations majeures des industriels : 
relations avcc I' administration. acces a de nouveatL'< marches. approvisionnernent... : 

Les entreprises. notamment pres de 50% des grandes entreprises et des entreprises /ranches, citent Ia 
concertation al·ec !'administration comme premier objectif d'actions menees en commun avec les autres 
entreprises, loin devant les autres buts. 
Les industriels pensent qu' ils arriveront a obtenir davantage des administrations a partir d' arguments exposes dans 
le cadre d'une structure de concertation. Us pensent qu'il est utile de developper ce type de concertation. initie 
des 1995 avec la creatio.n du Conseil National de l'lndustrie (CNI) et poursuivi en 1996 avec la creation des 
conseils regionaux de l'industrie a Tamatave, Antsirabe, Fianarantsoa, Mahajanga, Diego Suarez et Morondava. 
L'amelioration de l'acces aux marches etrangers et l'amelioration des techniques de production soot citees a 

egalite en deuxieme position, principalement par les petites entreprises individuelles St de droit commun. 
la diffusion d'infonnations sur les fournisseurs et le developpement de cencrales d'achat des matieres 
premieres soot places en troisieme position, notamment par les petites entreprises individuelles et de droit 
commun : 30% des entreprises de province placent le del·eloppement de centrales d'achat en premiere position. 

III - 3 -Partenariat 

1- Accord financier 
2- Accord de sous-trnitance 
3- Accord commercial 
~- Accord technique 
5- Autre 

Type de partenariat envisage 

~5.5% des entreprises 
27.8% 
19.3°~, 

7% 
0.5% 

Le choix des entreprises se portc trcs nettement. pour les deux-tiers des entrcprises. sur un partenariat avec unc 
entreprise etrangere : cc type de partenariat est rechcrche particulicrement par les entreprises de la capitale (8 l % 
d'entre elles) et par les entreprises sous code des investissements (86.5%). 

Ce partenariat prendrait de preference la forme: 
• d'un accord financier (pour 45.5% d'entrc elles). 
• et. en deuxieme position. d'un accord de sous-traitance (pour 28% d'entre elles). 

La recherche d'un accord financier est exprimee par plus de 50% des entreprises individuelles. les deux tiers des 
petites en/reprises et 83% des entreprises de province. 
La priorite largement accordee a un accord de type financier semble nettement /iee aux difficultes rencontrees 
par Les entreprises, notamment Les petites entreprises (individuelles) et Les entreprises provinciaLes, pour trouver 
Les jinancements necessaires au developpement de leurs activites (niveaux excessifs des talL'< d'interets et des 
garanties exigees, manque de confiance OU d'interet des banquiers a J'egard des projets industriels. difficultes pour 
trouver des instruments financiers adaptes ... ). 
Par contre. ce soot surtout Jes moyennes et grandes entreprises (55% et 35% d'entre elles) et les entrepriscs de la 
zonefranche (55% d'entre elles) qui soot interessces par des accords de sous-traitance, pennettant d'augmenter 
le volume de production sans augmenter Jes charges de structure. 
24.5% des moyennes entreprises et 30% des grandes entreprises seraient, en outre, interessees par un accord de 
type commercial repondant au souci des industriels de s'assurer des debouches commerciaux reguliers, sur le 
plan exterieur ou local. 
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IV - LES RELATIONS DES ENTREPRISES A VEC L' ADMINISTRATION 

IV - 1 - L 'insatisfaction des industriels a l'egard des prestations de I' administration 

On observe. clans !es reponses des industriels. une bonne coherence entre !es facteurs de dysfonctionnement et 
d'insatisfaction et Jes reformes attendues de la part de !'administration. 

D' une fa;on generale. Jes entreprises sont fortement genees clans leurs de marches necessitant I' intervention ou 
!'accord de !'administration par: 

• la complexite des procedures et autorisations diverses a obtenir (soulignee par plus des dcux-ticrs 
des entreprises). 
• la multiplicite des legislations et textes en vigueur, 
• et !'existence d'application selectives et parfois contradictoires de la legislation (pour Jes 
entreprises franches notamment). 

IV - 2 - Les principaux reproches des entreprises a l'egard de /'administration 

Les principaux reproches des entreprises a l'egard de !'administration 

Absence de regime fiscal inc1tat1f 
Complcxite ct poids du regime fiscal 
Absence d'un cadre juridique coherent et stable 
Complcxite ct lourdcur du regime des douancs 
Autres 

53'~{, des rcponses 
52.5% 
-t5% 
18% 
11.5% 

Les reproches·des entreprises individuelles et des entreprises de droit commun sont centres sur : 
• /'absence d'un regime fiscal incitatif 
• la comple.xite et le poids du regime fiscal. 

Les rcprochcs et lcs inquietudes des grandes entreprises et des entreprises franches concemcnt 
nettement /'absence d'un cadre juridique coherent et stable 
Entin. pres des trois quarts des entreprises franches citent la lourdeur et de la lenteur du regime des douanes : un 
quart d'entre elles estiment en outre que la reglementation du travail est trop complcxe et inadaptcc. 

La suppression du Code des investissements et des franchises de TV A et de droits de douane attachees a ce 
regime par la Loi du l3 aout I 996. intervenue au COUTS du deroulement de l'enquete, a pu exacerber !es incertitudes 
et Jes reprochcs des industriels a l'egard de !'administration. 
Le Gouverncment a en outre decide fin l 996. dans le cadre du plan de reforme de !'administration fiscale. la 
revision du dispositif de TV A, visant l'elargissement de la base imposable : reduction des exonerations. 
elimination des remboursements de TV A aux entrcprises exonerees, elimination des systemes d'achat et 
d'importation en franchise de TVA (saufpour Jes entrcprises en zone franchc) ... 
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Certes. des mesures de remplacement du Code· des iovestissements ont ete prevues par la Loi rectificative des 
Finances pour 1996 : 

• incitation fiscale a l'investissement pour les entreprises de droit common : reduction de l'imp6t sur 
les benefices de : 

• 50% de l' investissement realise pour toutes les acquisitions de bi ens d, equipement 
amortissables sur 3 ans ou plus : 

• 50% des prises de participation au capital nouveau d'entreprises: 
• l 0% des depenses de formation professionnelle : 
• 5% des depenses de construction et d'infrastructures publiques necessaires a !'exploitation de 

I' entreprise ... 
• mesures d'incitation aux exportations: regime d'achat en franchise de TVA des intrants et matieres 

prernic. ;:s utilises pour la fabrication de produits destines a etre exportes. 
Cependant la mise en application de ces mesures est difficile et tarde depuis debut 1997 : dans certains cas. elle a 
ete differee : /es entreprises n'ont pas encore pu ressentir /es effets positifs de ces mesures. 

IV - 3 - Les reformes attendue~ par /es entreprises de la part de I' administration 

Refonnes attendues par les industriels de la part de l'administration 

Simplification des procedures 
Revision du CGI et mise en place d'un regime fiscal 
simple. equitable et incitatif 
Mise en place d'un regime juridique clair et stable pour !es affaires 
Simplification et allegement du regime des douanes 
Amelioration des infrastructures 
Mise en place d'une concertation permanente entre les 
industriels et I' administration 
Amelioration des prestations des rninisteres techniques 

73'% des entreprises 

65% 
42% 
22% 
20'X> 

12% 
in;, 

Les industriels reclament la disparition des facteun de dysfonctionnement, d'inequitabilite et d'insecurite 
par: 

• la simplification des procedures ; 
• la revision du regime fiscal, notamment pour 70% des entreprises de droit commun. dans le sens d'une 

incitation a l'investissement et d'une meilleure equitabilite (pour le secteur formel par rapport a 
I 'informel, pour !es productions nationa/es par rapport a~x importations de produits finis ... ) : 

• la mise en place d"un regime juridique clair et stable pour les affaires, notamment pour 50% des 
entrcprises franches ; 

• la simplification et l'allegement du regime des douanes, pour pres de 50% des entreprises franches ; 
• une amelioration des infrastructures pour 30% des entreprises de la zone franc ; 

Pres de 25% des entreprises franches reclament en outre une amelioration de la reglementation du 
travail : 16% d'entre elles souhaiteraient en outre une amelioration du regime de la propriete fonciere et 
de I' acces a la propriete. 
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V - LES RELATIONS A VEC LES BANQUES ET L' ACCES AU CREDIT 

Plus de la moitie des entreprises citent !es relations avec !es banques panni leurs trois principales difficultes : elles 
placent au premier rang de leurs priorites !es reformes destinees a favoriser la concertation entre !es industriels et 
!es banquiers, a ameliorer l'acces aux sources de financement. notamment pour Jes PME/PMI. et a developper les 
credits a moyen et long terme destines a financer l'investissement productif. 

V - 1 - Les principales difficultes d'acces au credit bancaire 

Relations des entreprises avec !es banques: principa1..:s difficultes d'acces au credit 

Manque de confiance des banques a I' egard des industriels 
Complexite excessive des normes et procedures 
bancaires. rendant la constitution des dossiers difficile 
Inexistence ou insuffisance d' instruments financiers 
adaptes a ma taille et a mes besoins 
Insuffisance des possibilites de prets NIL T 
Manque d'interet des banques a l'egard des projets industricls 
lnexistence d'instruments financiers incitatifs et specifiques 
aux PrvfE/PMI 
Forte centralisation des decisions d"octroi des credits 

50.1 'Yo des reponses 

~9.6% 

~0.2% 

38A01o 

28.1°~1 

21.8% 

au niveau de la capitale 11 %, 
Faiblc capacitc des banques a evalucr et suivre !es dossiers industriels 7.3"<• 

I - L 'inadaptation des instruments financiers proposes 
La reponse est claire : en premiere position. 50% des industriels interroges citent l'inadaptation des 
instruments financiers proposes aux besoins des entreprises comme principale difficulte d'acces : 

• l'ine.xistence d'instrumentsfinanciers adaptes a la taille et au.x besoins de l'entreprise touche surtout 
les petites entreprises, lcs entreprises jeunes et lcs entreprises non exportatrices: la sphere d'intcret des 
banques commerciales locales est concentree sur les grandes entreprises. de preference exportatrices. 
presentant de meilleurcs garantics. unc rentabilite assuree et des risques limites : 
• la difficulte d'allonger Les echeances et d'ohtenir des prets a moyen et long terme touche davantage 
Jes grandes entrepriscs. Jes entreprises majoritairement exportatrices et !es entreprises etrangeres: 
actuellement. plus de 75% des credits a l'economie sont des credits a court terme (a echeance infeneure a 2 
ans) ou a tres court terme, portant sur des operations de financement de !'exploitation courante : Jes 
credits a moyen terme (2 a 5 ans) OU a long terme (plus de 5 ans), SUSCCptibles de financer 
l'investissement, ne representent qu'a peine 2~% du total. En outre. l'essentiel des financements a long 
terme passent a travcrs Jes projets finances par les organismes intemationaux : APEX/Banque Mondiale. 
PROPARCO/CFD ... Une partie de l'encours a moyen terme provient de la consolidation de credits a court 
terme (reechelonnement). 
• l'ine.xistence d'instruments financiers incitatifs et specifiques aux PMEIPMI est citee surtout par les 
jeunes entreprises et les moyennes entreprises. Les moyennes entreprises en particulier semblent ne pas 
trouver de reponse adaptee ni aupres des banques commerciales classiques. ni auprcs des autres 
institutions financieres financees par les bailleurs de fonds bilateraux et intemationatLx, principalement 
orientees vers les credits aux micro et petites entreprises (ADEFI, ADEVA SIPEM. EAM. FENU ... ). 
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.z - Le manque d'interet OU de confiance des banques a l'egard des industriels 
En deuxieme position, 40% des industriels citent le manque d'interct OU de confiance des banquiers a l'egard 
des industriels, per'YUS comme une clientele ((a risques », comme le principal obstacle a l'obtention de credit. 
L'insuffisance d' « interet »des banquicrs a l'egard des industries ne sernble epargner ni les entreprises francbes, 
ni Jes entreprises exportatrices qui sont pourtant la clientele privilegiee des banques locales : il est cite comme le 
principal obstacle par 43% des entreprisesfranches et par 41% des entreprises majoritairement exportatrices. 
Ce manque d' « interet »OU de (( confiance »des banquiers a l'egard des industries peut s'interpreter: 

• par le refus des banques commerciales d'accepter la(< prise de risque industriel » , 
• par leur prudence « excessive » au niveau des garnnties exigees. 
• OU par l'insuffisance de leur aptitude a apprecier et a evaluer Les projets industriels. en dehors des 

criteres de pure rentabilite financiere. 

La politique monetaire et /es limites de la mission actuelle des banques commercia/es locales 
Les ressources des banques commerciales locales provenant essentiellernent de dep0ts a vue ou a court terrne, la 
prise en charge du financernent des investissernents necessite la transformation de ressources a court terme en 
emplois a moyen et long terme et la prise de risques. 
Dans le contexte fortement inflationniste qui a prevalu a Madagascar en 1994 et 1995 (+ 40% en moyenne 
annuelle) et dans le cadre du renforcement de la politique rnonetaire de lutte contre !'inflation, accompagnee de 
mesures de resorption du deficit budgetaire. les banques commerciales locales ont beaucoup limite leurs credits et 
leurs risques. 
Depuis 1996. le contexte a change : !'inflation s'est considerablement ralentie. passant de 40% de moyenne 
annuelle en 1996 a 20% en 1996 (avec des previsions au." alentours de l 0% pour 1997) : les banques ont acquis une 
situation de sur-liquidite par rapport aux normes bancaires : cette sur-liquidite pourrait trouver des emplois : 
neanmoins. !es banques conservent une politique de prudence. limitant Jes augmentations de credits par rapport a 
leurs fonds propres. 

3 - Autres difficult es d' acces au credit 
Parmi les autrcs difficultes. le questionnaire laissant aux entreprises la possibilite de donner trois reponscs. 50% 
des industricls citent la complexite des normes et procedures bancaires, rendant difficile la constitution de 
dossiers de financernent. Cette complexite gene particulierement les entreprises individuelles. lcs petites 
entrcpriscs. les entrepriscs de province et les entreprises non exportatrices. 
Enfin. 30% des entreprises provinciales. se sentant a l'ecart des centres de decision. citent la trop forte 
centralisation des decisions d'octroi des credits au niveau de la capitale. 

V - 2 - Les besoins des industriels par type de credit 

Type de credit recberche en priorite 

Credit CT ( < 2 ans) 
Credit MT ( 2 a 5 ans) 
Credit LT ( > 5 ans) 

10,8% des entreprises 
51.8% 
37,4% 

Dans un contexte de baisse du pouvoir d'achat et de contraction de la demande a Madagascar. lcs entreprises, et 
notamrnent les PME, se livrent a une vive concurrence sur le marche local ; pour !utter contre cette concurrence. les 
petites et moyennes entreprises devraient iovestir et moderniser Jeurs equipements. 
De leur cote. les grandes entreprises orientees vers I' exportation doivent, pour faire face a Ia concurrence 
internationale et augmenter leurs parts de marches exterieurs. ameliorer constamment leurs techniques et leurs 
produits. ce qui suppose une politique d'investissements souteoue. 
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Les reponses des industriels confirment I' inadequation des credits offerts par rapport a ce besoin 
imperatif d' investissement: 

• les banques commerciales traditionnelles satisfont Jes demandes de credit a court terme des entreprises 
industrielles : 

• par contre. 90% des petites entreprises declarent des besoins -insatisfaits- en credit d'investissement 
productif, essentiellement a moyen terme (2 a 5 ans): 

• 85% des moyennes et grandes entreprises declarent des besoins en credit a moyen et surtout a long 
terme (echeance superieure a 5 ans) susceptibles de financer des investissements industricls et des 
projets de developpement. 

Le besoin de credits plus longs croit nettement avec la taille de l'entreprise. leur intensite capitalistique et 
r importance de leurs 1vestissements : 

• Jes deux-t1crs des petites entreprises declarent des besoins en credits a moyen terme de 2 a 5 ans : 
• 60% des entreprises moyennes et 45% des grandes entreprises declarent des besoins en credits a long 

terme a echeance superieure a 5 ans. 

V - 3 - Les institutions financieres prioritaires pour la recherche de credit . 

Banques commerciales locales 
Relations personnelles 

Choix des institutions financieres 

Bailleurs de fonds etrangers 
Autres organismes accordant des 
credits specifiques aux P~IE/PMI 
Societes de capital-risque 
Rcseaux de financement de 
type mutualistc 

En cas de besoin en credit bancaire : 

69% des reponses 
35.8'Yo 
29.6% 

2L9'!o 
9.1% 

• en· premiere position. plus des 213 des industriels. notamment lcs chefs de petites entreprises et 
d'entreprises provinciales. connaissant mal Jes possibilites offertes par Jes autrcs institutions financiercs. 
s'adresseraient en priorite aux banques commerciales locales, malgre le niYeau des taux d'interct et des 
garanties exigees par rapport a leurs possibilites : 
• en deux.ieme position. 36% des industriels rechercheraient une aide aupres de leurs relations 
personnelles (famille. amis ... ) : Jes relations personnelle demeurcnt encore a Madagascar une source 
importante d'assistance et de solidarite. notamment pour 53% des chefs de petites entreprises. 145% des 
chefs d'entreprises individuelles. 56% des industriels de province et 47% des jeunes promoteurs: un tiers 
des credits aux entreprises echappent ainsi au circuit bancaire officiel. 
• en troisieme position, pres de 30% des entreprises, notamment 46% des grandes entreprises. 38% des 
entreprises franches et 41 % des entreprises principalement exportatrices presenteraient en priorite leur 
projet de developpement aux bailleurs de fonds internationaux ou bilateraux, sur la base d'une idee 
bien repandue : le bailleur de fond accordera un tau."' d'interet inferieur au tau."' bancaire commercial et 
garantira le risque de change : 
• 22% des entreprises. en particulier 40% des entreprises de taille moyenne et 25% des entreprises non 
exportatrices rechercheraient d'autrcs organismes susceptibles d'accordcr des produits financiers 
specifiques aux PME/PMI ; 
• Jes societes de capital risque (FIARO, SONAPAR ... ), ne sont citees que par 9% des entreprises. mais 
davantage par lesjeunes entreprises (19%) et les entreprises de la capitale (14%). 
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V - ./ - Les mesures /es plus attendues par les entreprises en matiere de credit 

Les mesures attendues en matiere de credit 

L'adoption de taux d'interet « raisonnahles » 
La rnise en place de taux d'interets bonifies pour Ies PME/PMl 
Un assouplissement des conditions exigees 
Un meilleurs accueil des projets industriels 
La creation d'un~ banque regionale de developpement 
Le developpement d'instruments financiers incitatifs 
et specifiques aux Pl\1E/PMI 
Le developpement de mecanismes de financement a ML T 
La rnise en place de nouveaux instruments financiers 
Le developpement de caisses mutuelles d'epargne et de credit 

77 .1 % des reponses 
49.8% 
37.5% 
28.6% 
28..+ % 

23.8% 
12.6% 
6,6% 
0.8% 

l - L, enquete ayant ete menee eutre juillet et dccembre 1996 a une periode OU le tau.x directeur de la Banque 
Centr..ile s'est situe dans unc fourchctte -dccroissante- de 30 a 25% dans un contexte d'inflation maitrisce. 
l'adoption de taux d'interet 11 raisonnables » est citee en premiere position par plus des trois quarts des 
entreprises. toutcs categories confondues. 
2 - Pres des trois quarts des entrepriscs. et notamment Jes cntrcpriscs moyennes souhaitent en outre : 

• la mise en place de taux d'interet bonifies pour Jes PME/PMJ, particulierement les entrepriscs 
individuelles, les entrepriscs moyennes ct les entrcprises non exportatrices ; 

• ou le de,·eloppement d'instruments financiers specifiques aux PME/PMI. particulieremcnt les 
moyennes entreprises. 

3 - Autres mesures : 
• L 'assouplissement des conditions exigees est cite par 38% des entrcpriscs en moyenne ct par -t. 7% des 

petites entreprises : 
• L'amelioration de l'accueil des banquiers a l'egard des entreprises est cite par -l0% des entrcpriscs 

de province et 61 % des entrepriscs e.xportant, mais de fafon minoritaire : 
• Entin 33% des grandes entreprises. 26% des entrepriscs majoritairement e.'Cportatrices ct 22%1 des 

entreprises de la zone franche considcrent comme prioritaire le dcvcloppement de mccanismes de 
fiitancement a moyen et long tenne. 

V - 5 - Les aides a la recherche de financement 

Types d'appui les plus utiles aux entreprises 

Information actualisee sur l 'ensemble des possibilites 
de credit a\LX entreprises existant a Madagascar 
Aide a la constitution de dossiers de financement 
Identification d' intermediaires susceptibles de faciliter 
les relations entreprises/banques 

50,9% des reponses 
34,1% 

15% 

I - Plus de 50% des entreprises, et notamment les de\Lx tiers des entreprises exportatrices auraient besoin en 
priorite d'une information actualisee et precise sur les differents types de credits a\Lx entreprises proposes par les 
banques et institutions financieres malgaches, ainsi que sur leurs conditions d'acces aces credits. 
2 - 35 % des entreprises, principalement non exportatrices oufaiblement exportatrices et provinciales auraient 
bcsoin en premiere priorite, face a la complexite des procedures bancaires. d'une aide a la constitution des 
dossiers de fioancemeot. 
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3 - Une minorite de 15 % des entreprises. essentiellement !es grandes entreprises, !es entreprises majoritairement 
exportatrices et celles beneficiant des regimes code des investissements OU zane jranche. Citent ('identification 
d'intennediaires (cabinets d'etude et de conseil...) susceptibles de fournir des conseils financiers et de faciliter !es 
relations entreprises/banques. 

V - 6 - Besoins en devises et fonctionnement du 1\1.J.D. 

Appreciation des industriels a l'egard du M.l.D. 

Satisfaisant 
Insatisfaisant 

59.6~/o des entreprises 
3 9 A% des entreprises 

1 - Globalement, pres de 60% des industriels considerent que le fonctionnement actuel du Marchc Interbancairc 
de Devises est satisfaisant et adapte a leurs besoins en devises. 

2 - Toutefois il existe une disparite importante entre la capitale et la province : plus de 60% des entreprises 
provinciales sc declarent insatisfaites du fonctionncment actuel du ~LI.D. 

3 - Le fonctionnement du M.I.D. semble egalement plus adapte aux besoins des grandes entreprises qu·a ceux 
des petites entreprises : 

• le fonctionnement du M.I.D. satisfait 76% des entreprises franches et 69% des grandes entreprises. 
• par contre. ~6.5% des petites entreprises estiment que le M.I.D ne satisfait pas !curs besoins en devises. 

~ - Le M.I.D. satisfait une large ma.ioritc des entreprises majoritairement exportatrices (78.5%) . il repond 
moins bien aux besoins des entreprises non cxportatrices ou minoritairemcnt exportatriccs. 

5 - Enfin. ii satisfait plus de 75% des entreprises itrangeres. mais seulement 55% des entrepriscs malgachcs. 

V - 7 - Les points de vue des industriels sur /es insufjisances et les imperfections du J.'i-[.J.D. 

Les industriels citent generalement : 
• l'instabilite et Jes fluctuations brusques et imprcvisibles du tau."' de change. 
• le manque de transparence et l'insuffisancc de communication de la part des banques. qui donnent pcu 

d'information. ne donnent aucun conseil aux operateurs et beneficient d'une situation d"oligopolc: 
• l'insuffisance de l'offre pour Jes operations d'achat des importateurs. se traduisant par des delais 

d'attentc importants; . 
• Jes difficultes d'acces pour Jes petits operateurs. les entreprises connues et ayant unc grande capacitC 

financiere etant privilegiec~ 

Les entreprises evoquent egalement : 
• l'absence de protection du FMG par la Banque Centrale. 
• l' impossibiJite de SC couvrir a terme . 
• la necessite d'un partage du risque. 
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VI - APPROVISIONNEMENT, CONCURRENCE ET ACCES AUX MARCHES 
ETR.\NGERS 

Approvisionnement 

VI - I -Amelioration des conditions d'approvisionnement en intrants 

30% des entreprises dans leur ensemble. et surtout 35 "'O des entreprises [ranches et -40% des entrcprises de 
province citent leurs conditions actuelles d'approvisionnerrient et de relations avcc lcurs fournisscurs comme l'un 
de leurs trois problemes majeurs. 
Face a une offre restreinte. les industriels. tributaires d'un petit nombre de foumisseurs. subissent leurs conditions 
d'approvisionnement en tennes de prix et de qualite. 
Malgre une progression de leurs achats. soulignce par l'enqucte industrielle MADIO 1996. les cntrepriscs franchcs 
importent encore 57% de lcurs intrants. I' offre locale demeurant incertaine et otfrant insuffisamment de 
diversification et de choix. 

L' amelioration des conditions d' approvisionnement passerait principalement par : 
• l - un plus grand choix de foumisseurs en produits locaux a Madagascar. capables de rcpondrc a la 
dcmande d'intrants en tcnnes de qualite. de nonncs ct de delais de livraison : 
• 2 - une meilleure information sur les fournisseurs et sur les produits disponibles. notamment pour !es 
jcunes entreprises : 
• 2 - la creation d'une centrale d'achat des matieres premieres. interessant particulierement plus de 
50% des entreprises individuelles; 
• 3 - un meilleur acces aux credits bancaires (a court tenne). 

Les industriels citent egalement panni !es priorites : 
• la simplification de la rcglementation et des formalitcs douanicres. notamment pour ~()% des 
entreprises franches et 60% des entreprises important la majorite de !curs maticrcs premieres : 
• ainsi qu·une amdioration des conditions d'ach~minement (pour 20% des entrcpriscs). 

Concurrence 

n -2 - Concurrence sur le marche local 

85% des entreprises dans leur ensemble et 90% des entreprises tournees principalement vers le marche local 
estiment que leurs productions sont fortement concurrencees par d'autres produits similaires. 
Parmi les entreprises vendant localement la majoritc de leur production. ce sont surtout 88% des petites 
entreprises et 98% des moyennes entreprises qui souffrent de cette concurrence. 

VI - 3 - Origine de cette concurrence 

Contrairement a une idee re~ue, la concurrence provient dans 85% des cas du marche local et non des 
importations. Dans 85% des cas en moyenne. cette proportion atteignant plus de 90% pour les petites et moyennes 
entreprise, cette concurrence pro\ient principalement d'autres entrcprises produisant a Madagascar . 
L 'enquete industrielle MADIO a revele qu'une proportion de 83% des 12..io entreprises industrielles de IO salaries 
et plus repertoriccs en 1996 a Madagascar etaient orientees exclusivemcnt OU principalement vers le marche 
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interieur. Dans un contexte de ba:isse du pouvOir d'achat et de contraction de la demande. ces entreprises se livrent 
a une forte concurrence entre elles. 
L'aprete de cette concurrence est accentuce par la concentration de 70% des activites clans des branches produisant 
des biens de consommation et a tres faible diversification des produits. 

Une minorite de 15% des entreprises declarent souffrir de la concurrence des importations ; 9% seulement 
des entreprises voient clans les importations la menace d'un substitut serieu.x a leur production. 
Ce sont surtout les grandes entreprises qui subissent la concurrence des produits importes : une proportion 
importante de ..J6% d'ent_re elles s'estiment principalcment concurrencees par Jes importations. 

VI - 4 - Origine des importations concurrenrant !es productions nationales 

Les produits manufactures et-rangers concurrenr;ant la production nationale ont une double origine : 
• la France (pour 38% des entreprises) et !'Europe (pour 35% des entreprises). 
• et l'Asie (Chine. Inde et pays du sud-est asiatique) pour 62% des entreprises. 

Les trois branches les plus toucbees par la concurrence etrangere sont : la chimie et !es corps gras. le textile et 
le cuir. les produits mctalliques et elcctriques et !es materiaux de construction. 

La penetration des produits asiatiques est particulicrcment forte dans Jes domaines du textile et du cuir ou 100% 
des entrcprises subissent la concurrence de la friperie et des chaussures importees. ainsi que dans !es sectcurs des 
materiaux de construction et des produits mctalliques, electriques et plastiqucs OU !es deux-tiers des entrcpriscs 
sont touchees: elle touche des sectcurs ou la dcmande en produits d'habillemcnt et d'equipcment bon marchc 
conccrne !es principales couches de la population. 

La concurrence d'originc frani;aisc ct europcenne est importante dans !es trois sectcurs industric alimentairc. 
bois/papeterie/edition et chimie/corps gras. 
La concurrence est a 75% d' originc fram;:aise ou europeenne dans le sccteur de l'industrie alimentairc ~ a 60% 
d'originc frarn;:aisc (ct 23% d'originc europeennc) dans le scctcur du bois, de la papeterie et de !'edition : a 62% 
d'originc europeenne et 30% d'originc fram;:aise dans le sccteur des produits chimiques et des corps gras 
(peinturcs. lcssivcs etc ... ). 

Concurrence· et droits de douane 
ccttc concurrence est d'autant plus resscntie par !es industriels que les droits de douane sur les matieres 
premieres et produits semi-finis entrant dans la fabrication de leurs productions sont aussi. voire plus eleves que 
!es droits de douanes sur les importations de produits finis. La tarification douaniere sur /es produits industriels 
favorise Les importations au detriment des fabricants locaux. Cette injustice est accentuee par certaines pratiques 
deloyales par lesquelles certains importateurs sous-evaluent le prix de leurs importations ou !es font entrer en fraude 
sans !es declarer. 

VI - 5 - Caracteristiques des en/reprises locales concurrentes 

Les concurrents locaux soot : 
• dans 46% des cas des moyennes entreprises, 
• dans 40% des cas des entreprises << informelles ». 

L 'enquete revele !'existence d'une concurrence a l'interieur du secteur formel entre les petites et les moyennes 
entreprises. La majorite des petites entreprises, produisant en petites series a des couts unitaires eleves ct n 'ayant 

\ pas lcs financements necessaires pour s'agrandir et se moderniser. craignent principalement la concurrence des 
entreprises moyennes. 
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L'enqucte confirme egalement le ·poids du secteur informel dans la concurrence sur le marche local. Les deux 
tiers des entreprises moyennes declarent subir la concurrence d'cntrcpriscs informelles ne supportant pas lcs 
charges sociales. fiscales et douanieres s'imposant au secteurfarme/. 

J.-7 - 6 -Principauxfacteurs defavorisant Jes entreprises par rapport a leurs concurrents 

• 55% des petites entreprises individuelles ne peuvent faire face a la concurrence faute des financements 
necessaires pour moderniser et agrandir leur capacite de production : 

• 50% des moyennes entreprises, notamment dans les secteurs de l'industrie metallique et electrique et des 
industries di verses, sont defavorisees principalement par leurs coots de revient : I' insuffisance et I' anciennete 
des equipements inhibant la productivite, elles produisent en petites series a des emits unitaires eleves des 
produits de qualite moyenne qui ne trouvent pas assez de debouches face a la concurrence du sectcur informel: 

• Pour la majorite des grandes entreprises, la concurrence se fait : 
• par !es prix de vente (pour 38% d'entre elles), 
• par le caractere inequitable de la fiscalite et le non-respect de la legislation en matieres de normes. de 

fiscalite et de douane. permettant a certaine entreprises de reduire leurs couts et de commercialiser a 
bas prix (33% des grandes entreprises evoquent l'acuite de l'injustice fiscale et des pratiques de 
concurrence deloyale). 

VI - 7 -Principauxfacteurs limitant l'acces aux marches etrangers 

Principaux facteurs limitant l'acces aux exportations 

L 'absence d'information sur !es marches 
Les difficultcs d' acccs au.'i: marches etrangers 
Capa~ite de production trop Iimitee 
L' eloignement des marches etrangers 
Les contraintes liees aux normes internationales 
Produits difficilement exportables 
La difficulte d'obtenir des systemes d'aide a !'exportation 
La complexite des demarches administratives liees a !'exportation 

26% des reponscs 
23% 
20% 
18% 
18% 
16% 
13% 
13% 

A l'exception des zones franches, 95% des entreprises souhaitant acceder aux marches exterieurs ou 
developper leurs exportations se heurtent a des difficultes. Une minorite de 5% des entrcprises. mais .is% des 
entreprises franches. declarent ne rencontrer aucune difficulte d'acces au.x marches e:\.1erieurs 

Le premier facteur lirnitant l'acces au.x marches exterieurs, surtout pour Jes PME et les entreprises de province est 
lie a l'insuffisance d'information et de formation commerciale des operateurs: absence d'information. 
mauvaise circulation de l'information OU meconnaissance des modalites d'acces a l'information existante. Les 
Chambres de Commerce et les organismes bilaterau.'i:, internationau.x ou nationaux d'appui aux entreprises, a 
I' exception de quelques uns. jouent insuffisamment leur role d'information en matiere de commerce exterieur ou ne 
soot pas en mesure de le jouer. 
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Le deuxierne facteur lirnitant est la difficulte d'acces aux marches etrangers, resultante de l'insuffisance 
d'information des operateurs et de l'insuffisance de relations entre les entreprises et les clients potentiels a 
l'etranger. surtout pour les petites entreprises et les entreprises provinciales. Les petites entreprises ne sont pas en 
mesure d'assurer la promotion de leurs produits a l'exterieur: la plupart n'ont jarnais eu I' occasion de rencontrer 
des clients exterieurs et de negocier des contrats avec l'etranger. 

Les autres facteurs limitants sont : 
• L'eloignement, le emit des transports et l'insuffisance d'offre de fret: 
• La difficulte de respecter les normes internationales. notarnrnent en matiere de regularite et de delais : 
• La difficulte d'obtenfr des systemes d'aide a !'exportation. notarnrnent pour Jes entreprises provinciales : 
• et la complexite des demarches administratives liecs a l'cxportation. soulignee notamment par !cs entreprises 
franc hes. 

Les entreprises /ranches et I' exportation 
Si.+.+% des entreprises franchcs declarent ne subir aucunc contrainte a I' exportation. des difficultcs persistent pour 
plus de la moitie d'entre elles. !ices principalement a l'insuffisance et au cout du fret et a la lcntcur et la 
complexite des demarches administrafo·es. 

La recherche de mesures favorables 
__ ~ l'_~l~~~i~s~~-e~t des debot1ch~s. d_e_s.ind_11stries 

VT - 8 - ll,1esures susceptibles, selon /es industriels, de favoriser l'elargissement des debouches 

Mesures susceptibles de favoriser l'Clargissemcnt des debouches 

L'ne meilleure information sur Jes marches potentiels 
Une information sur la concurrence 
Unc fiscalite equitable 
La misc en place de mcsures fiscales incitatives pour les 
entreprises exponatrices 
L. amelioration des conditions d' evacuation des produits (infrastructures) 
L ·adoption d'une politique nationale de qualite 
La simplification des demarchcs administratives 

~~O/ 
- - I 0 

33°~. 

26% 
22'~.';, 

19'~1;, 

14 ·~;,, 

des rcponscs 

1 - Face au.x difficultes d'acces a l'infonnation. la rnesure consideree cornrne la plus utile scrait la misc en service 
d'une meilleure information sur les marches potentiels et sur les modalites d'acces a ces marches: les 
entreprises individuelles. !es petites et rnoyennes entreprises et !es entreprises n' ayant pas encore accede a 
!'exportation et n'ayant jamais cu !'occasion de rencontrer des clients etrangers et de negocier des contrats 
d'exponation estiment cette mesure prioritaire. 
Outre Jes organismes d'appui etrangers. tels !'Union Europeenne. les Nations Unies. l'USAID. l'ONUDI. !es 
Services commerciaux des Ambassades ou le Centre d'Inforrnation Technique et Economique (CITE) .... les 
Chambres de Commerce. le Ministere du Commerce et l'INSTAT pourraicnt. au niveau national. contribuer a ccttc 
information. Des cabinets prives pourraient en outre se specialiser dans Jes informations commerciales 

.... intemationales et dans Jes etudes de marche. 
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2 - En deuxieme position. 55% DES PrviE et des· entreprises vendant la totalite de leur production sur le marche 
local souhaiteraient la mise en place de mesures leur permettant de !utter contre la concurrence a Madagascar. 

3 - Face au caractere non incitatif, voire dissuasif des droits de douane frappant les intrants importes entrant dans 
la fabrication de leurs produits. 40% des grandes entreprises. notamment celles sous regime du Code des 
investissements. considerent que la mesure prioritaire pour le developpement de leur marche serait la mise en place 
et le respect d'un regime douanier equitable pour les productions industrielles locales par rapport aux 
importations de produits ~nis de meme nature: 

~ - Autres mesures 
• 60% des entreprises franches reclament la simplification et la stabilisation des demarches 
administratives de l'exportateur; 
• 36% des grandes entreprises et 33% des entr..:prises franches considerent comme indispensable 
!'amelioration des infrastructures et des conditions d'evacuation des produits (augmentation de l'offrc 
de fret. regroupement des expeditions pour les entreprises ayant des previsions ... ) : 
• ~6% des entreprises des entreprises exportant encore mo.ins de 50% de leur production attendent le 
developpement des syste,mes d'incitation OU d'aide a l'exportation. 

Les priorites des industriels varient selon la taillc de leur entreprise et selon leur orientation vers le marche local 
ou vers lcs marches exterieurs : 

• Les PME et les entreprises de nationalite malgache. particulierernent cclles n'ayant pas encore 
accede aux marches exterieurs. ont besoin en priorite d'une information generalc sur !cs marches 
potentiels et sur les modalites d"acccs aces marches: 
• Les PME malgaches produisant exclusivement pour le marche local ont principalcment besoin d'une 
information sur lcs moycns de !utter contre la concurrence a Madagascar : 
• Par contre, les grandes entreprises, particulierement Jes entrcprises etrangeres et en zone franche. 
ayant deja accede a l'e:-.-portation. mais souhaitant developper leurs parts de marches exterieurs. 
dcmandent !'application de mesures precises et centrees sur: 

• 1 - le respect d'une fiscalite equitable pour !es productions industrielles locales : 
• 2 - !'amelioration des infrastructures et des conditions d'cvacuation des produits: 
• 3 - la simplification et la stabilisation des demarches adrninistrativcs liees a 

l 'exportation. 

33 



Resultats enquete sur «Les besoins des entreprises » juin 1997, C. BASQUIN, ONUDI 

VII-RELATIONS DE SOUS-TRAITANCE 

VII - 1 - L 'utilisation de la sous-traitance par /es industries a Madagascar: /es donneurs 
d'ordre 

Globalement. une proportion limitee des entreprises (a peine plus du quart) confient une partie de leur production 
a des sous-traitants. L 'utilisation de la sous-traitance est concentree au niveau : 

• des entreprises pro,·inciales dont pres de ..J.5% utilisent regulierement la sous-traitance. confiant 
beaucoup de travaux aux petites et micro-entreprises du secteur informel ; 

• et des grandes entreprises de la zone franche dans la branche textile/confection dont 65% utiliscnt 
regulierement des sous-traitants. avec une composante de travail a domicile. 

VII - 2 - La prise en charge de travaux de sous-traitance: /es preneurs d'ordre ou sous­
traitants 

A Madagascar : On retrouve la meme proportion limitee de 17% des entrcpriscs en moyenne prenant en charge des 
travaux de sous-traitante pour le compte d'autres entreprises malgaches, u·ec une concentration marquee au 
niveau de la branche textile-confection (plus de 50% des entreprises de ce secteur sont regulierement sous­
traitants). 

A l'itranger: Globalement. a peine -'% des industries malgaches sont sous-traitants pour le compte 
d'entreprises etrangeres. Ce sont essentiellement /es entreprises franches de la branche textile-confection qui 
acccdent a de tels contrats de sous-traitance pour I'ctranger. 

VII - 3 - L 'opinion des industriels sur !es sous-traitants 

48%, des industriels dms leur ensemble. 75% des chefs d'entreprises franche.'i et 85% des chefs d'entreprises 
textiles sont satisfaits des prestations de !curs sous-traitants. Les cntrcpriscs franchcs sclcctionncnt rigourcuscment 
lcurs SOUS-traitants qui connaissent les regles de regularitc et de qualite imposees par !'exportation Sur Jes 
marches et rangers et savent qu' ils doivent !es respecter. 
Par contre. 92% des entreprises provinciale.'i. qui utilisent des micro-entreprises du secteur (( informcl ». aux 
prestations irregulicres. se declarent insatisfaites des prestations de leurs sous-traitants. 

VII - 4 - Principaux avantages attendus de la sous-traitance 

l - Pour la grande majorite des entreprises (pres de 85%). la sous-traitance. donnant la possibilite d' augmenter 
le volume des vcntes sans augmenter la capacite de production sans investir dans de nouveau.-x equipements et sans 
augmenter le niveau de l'emploi. assure une plus grande tlexibilite. La sous-traitance permet d'adapter 
continuellement la production en fonction des commandes en limitant les charges de structure. 
Cet avantage est souligne a la fois par 90% des petites en/reprises (individuelles) et par plus de 90'Yo des 
entreprisesfranches. notamment dans la branche textile-confection. 

2 - La possibilite de confier certains travaux specifiques a des entreprises specialisees possedant une meilleure 
competence technique et celle d'obtenir une baisse des couts de production sont placees a peu pres a egalitc en 
seconde position (citees par .t0% des entreprises environ). 
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VII - 5 -Principales difficultes rencontrees par Jes donneurs d'ordre 

1 - La quasi-totalite des petites entreprises individuelles limitent le recours a la sous-traitance principalement en 
raison du emit des prestations. 
2 - Les entreprises de province reprochent a leurs sous-traitants a la fois le cout eleve de leurs prestations et le non­
respect des delais de livraison. 
3 - Les grandes entreprises et les entreprises franches reprochent essentiellement a leurs sous-traitants un respect 
insuffisant des normes requises et des delais de livraison. 

VII - 6 - Principales difficultes rencontrees par /es sous-traitants 

1 - Le principal obstacle. cite par plus de 50% des preneurs d' ordre. demeure le caractere aleatoire des contrats 
de sous-traitance, particulierement pour !es petites entreprises individuelles et pour les jeunes entreprises : cet 
inconvenient est cite notamment par les de1Lx-tiers des entreprises te.'\1iles. 
2 - Le deuxicme obstacle conceme l'acces aux marches de sous-traitance a l'etranger: pres du quart des 
preneurs d'ordre pensent que le developpement des commandes de sous-traitance est limite par la meconnaissance 
OU fa mefiance des donneurs d'ordre ctr,mgers lt l'egard des possibilites offertes par Jes entreprises malgaches. 
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VIll - CONCLUSION : IDENTIFICATION DES REFORMES ET ACTIONS D' APPUJ 
PRIORITAIRES POUR LES INDUSTRIES 

En fin de questionnaire. Jes chefs d'entreprise ont classe 12 propositions de reformes ou actions d'appui en fonction 
de leur urgence et de leur aptitude a favoriser le developpement de leur activite industrielle. Le classement effectue 
par Jes chefs d'entreprise confirme clairement leurs preoccupations majeures : 

1 - La premiere priorite est donnee par plus de 50% des industriels aux refonnes OU actions destinees a ameliorer 
l'acces aux sources de financement et de credit : 

• detente des tau.-x d'interet. 
···-

• mise en place de tau.-x bonifies. favorisant Jes investissements. !es jeunes proml <eurs ou le 
developpement de certains secteurs .... 
• developpement de mecanismes de financement de I' investissement industriel a long terme. 
• evolution de I' attitude des banques a I' egard de la prise de risque industriel. 
L'urgence de cette evolution se fait particulierement sentir au niveau: 
• des petites et moyennes entreprises qui. ne trouvant pas de reponse adaptee a leurs besoins et a leur 
taille aupres des banques commerciales traditionnelles, attendent le developpement de nouveaux 
instruments financiers specifiques au.-x PME/PtvII : 
• des entreprises de province. qui souffrent de la contraction des credits des agences provinciales de la 
BThl et de leur isolcment par rapport a la centralisation des decisions d'octroi de credit au niveau de la 
capitale. 

2 - La deuxieme prioritc. e:-..-primee par -W% des industriels, concerne l'amelioration de la circulation de 
!'information et le developpement de services d'infonnation et de conseil proches des entreprises.. Ce 
classement confirme /'importance des besoins d'information qui apparaissent ti chaque i!tape de l'enqui!te: 

• persistance de difficultcs d·acces a l'information et a la documentation pour !es trois-quarts des 
entreprises : 

• difficultes accentuees au niveau des petites entreprises et des entreprises provinciales. qui souffrant de 
leur eloignement par rapport aux sources d'information et de conseil. oil ne sachant comment y 
acceder. ne trouvent pas de meilleure solution que de s'adresser a !curs relations personnelles: 

• urgence d'une information sur Jes institutions financieres existantes, sur Jes types de credits proposes 
aux industriels. sur les conditions d'acces a ces credits. ainsi que sur la constitution des dossiers de 
financement : 

• besoins d'information precise et actualisee sur Jes techniques de production : 
• besoins d'information sur Jes marches potentiels a Madagascar et a l'etranger. ainsi que sur les 

modalites d'acces aces marches: 
• besoins d'information sur Jes fournisseurs en intrants locaux. 

3 - En troisieme position. 35% des entreprises en moyenne et 60% des entreprises moyennes insistent sur la 
necessite de de,'eiopper des mesures d'appui aux PME/PMI. 

4 - En quatrieme position. 30% des entreprises placent a peu pres a egalite : 
• la securite et la stabilite de l'emironnement des affaires, 
• l'amelioration des relations avec l'administration, 
• et l'amelioration des conditions d'appro.-isionnement. 

Le maintien d'un environnement des affaires sur et stable en matiere juridique, econornique. fiscale. 
commerciale et financiere est la premiere priorite de pres de 60% des grandes entreprises et de 55% des 
entreprises /ranches.. 

"' Toutes Jes entreprises esperent !'amelioration de leurs relations avec l'administration. mais particulierement 
45% des petites entreprises. 
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Ce sont surtout /es jeunes entreprises et Les petites entreprises qui attendent des mesures favorisant I' amelioration 
des conditions d'appro~isionnemcnt en intrants. 

5 - Le developpement des possibilites d'acces aux marches extericurs est classe comme la cinquieme priorite ~ ii 
concerne surtout Jes grandes entreprises et les entreprises /ranches. 

De l'idetitijication des besoins a /'identification des entreprises 

Les resultats de l' enquete permettent en outre : 
• de preciser. en fonction de besoins et de priorites differentes, la differcnciation entre trois cate<~ories 

d'entreprises bien distinctes a Madagascar: les petites. les moyennes et les grandes industries. 
• d'identifier les besoins et les priorites specifiques au'< entreprises franches. 
• et de distingucr les probkmes et les besoins des cntrepriscs provincialcs par rapport a ceux des 

cntrcprises de la capitale. 

1 - Les petites entreprises, employant 10 a 49 :-;a/aries 

Les petites entreprises representcnt. scion les rcsultats de l' enqucte industriellc EAI 1996. lcs dcux tiers des 
industries malgaches (hors BTP. extraction et energie). 
Principalcment demandeuscs de credits a moyen termc et gences par l'insuffisance d'instruments financiers adaptes 
a leur taille et a leurs besoins. elles placent au premier rang de leurs priorites !'amelioration de leurs conditions 
d'acces au credit: creation d'une banque orientee vers l'investissement industriel OU d'une banquc de 
developpcment. mise en place de taux d'interets bonifies ou d'instruments financiers specifiques aux PtvlE/PMI. 
assouplissement des conditions et garanties exigees. 
Elles placent en deu~eme prioritc !'amelioration de leurs relations avec !'administration. basee sur la 
simplification des procedures et la mise en place d'un regime fiscal simple. equitable et incitatif. 
Soumises a une offre en matieres premieres tres restreintc. elles placent en troisieme prioritc l'amelioration de 
leurs conditions d'approvisionnement en iotrants. avec la creation d'une centrale d'achat et un plus grand choix 
de foumisseurs en produits locaux. 
Pres de 95% d'entrc elles subissant une vive concurrence sur le marche local. essentiellcment de la part 
d'cntreprises informel!es et d'entreprises mo.vennes, leur quatrieme priorite conceme l'elargissement de leurs 
debouches, passant par une amelioration de leur acces a /'information sur /es marches potentiels. 
Acccdant plus difficilement que lcs autrcs cntreprises a l' information. les deux.-tiers d' entre clles ne sachant pas ou 
s'adresser. ellcs demandent egalement un meilleur acces aux documentations techniques, financieres et 
commcrciales et le developpement de services d'information et de conseil proches des entreprises. 

2 - Les moyennes entreprises employant 50 a 99 salaries 

Representant 18.5% des industries malgaches, Les priorites des moyennes entreprises sont centrees sur la mise en 
place et le developpement de mesures specifiques aux PMEIPMI: 

• 1 - developpcment des mesures d'appui aux PME/PMI: 
• 2 - meilleure circulation des informations et developpement de services d'information et de 

documentation : 
• 3 - misc en place d'un environnement des affaires sU.r et stable, assorti d'un regime fiscal simple. 

equitable et comportant des incitations a l'investissement; 
• ~ - cteveloppement d'instruments financiers adaptes a leur taille et a leurs besoins, passant en priorite 

'· par la mise en place de taux d'interet bonifies pour certains investissements ou certains secteurs, et le 
developpement d'instruments financiers specifiques et incitatifs pour Jes PME/PML 
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3 - Les grandes entreprises, employant 100 salaries et plus 

Les grandes entreprises representent 18.5% des industries a Madagascar, hors e:-..1raction. energie et BTP. dont une 
centaine comportant plus de 200 salaries et une trentaine plus de 500 employes. 

Leur premiere priorite concerne la mise en place et le maintien d'un environnement des affaires siir et stable. 
Elles accordent la deuxicme priorite a !'amelioration de la circulation de !'information et au developpcment de 
services de documentation. 
Elles placent en troisieme priorite I'elargissement de leurs debouches sur les marches etrangers, insistant en 
particulier sur l'urgence : 

• de la mise en place de mesures fiscales inci :dives pour Les entreprises exportatrices, 
• de I 'adoption d 'une politique nationale de qualite et de normalisation, 
• et de !'amelioration des conditions d'evacuation des produits (infrastructures). 

Leur quatrieme priorite concerne l'amelioration de l'interet des banques a l'egard des projets de 
developpement industriel : integration de la prise de risque industriel, developpement des credits a moyen et 
long terme, mise en place de nom1eaux instruments financiers (tels le leasing ... ). 

Elles citent en cinquieme position ramelioration de leurs relations avec radministration. basee sur : 
• la revision du code general des imp6ts et la reltauration d'une fiscalite equitable pour !es productions 

nationalcs par rapport aux importations de produits finis. 
• la mise en place et le respect d' un regime juridique cl air et stable pour /es affaires. 
• la simplification et , . allegcment du regime des douancs. 
• !'amelioration des infrastructures. 
• 1 ·amelioration des prestations des ministeres techniques. 
• la misc en place d·unc concertation permanente entre !es industricls et !"administration 
• !"amelioration de la rcglemcntation du travail. 

Elles accordent cgalcmcnt une gr:.mdc importance au developpemcnt d"un systeme de formation plus adapte aux 
besoins des indu!>tries. 

4 - Les entreprises /ranches 

L'EnquCtc industriellc mcnec par le projct MADIO a idcntifie 96 entrepriscs franchcs en activite a Madagascar en 
1996 (hors extraction). 
Les besoins et !cs prioritcs des entrcprises franches sont sensiblement !es mcrnes quc ceu..x des grandcs cntrepriscs : 
par rapport aux entrepriscs de droit commun. elles beneficient d'avantages fiscau..x et d'exonerations de TVA taxes 
et droits de douane (a I' importation et a I' exportation) favorisant COnSiderab!ernent !curs actiYiteS et !curs 
exportations. 

Toutefois elles insistent particulierement sur la priorite et I'urgence des refonnes liees a : 
• la misc en place ct le respect d' un regime juridique stable et securisant pour !es affaires. 
• le developpement de services d'information. de documentation et de conseil adaptes aux besoins des 

entreprises 
• la simplification des demarches administratives. notamment celles liees a l'exportation. 
• la simplification et l' allegement des forrnalites douanieres. 
• I' amelioration de la reglementation du travail. 
• le developpement d'un systcme de formation technique et professionnelle adapte aux bcsoins des 

entreprises. 
• et !'amelioration du regime de Ia propriete fonciere et de l'acccs a la propriete. 
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Les entreprises /ranches et la sous-traitance 
Alors que !'utilisation de la sous-traitance est relativement peu gencralisee a Madagascar. plus des deux-tiers des 
entreprises franches font regulierement appel a des sous-traitants ; le recours a la sous-traitance leur assure une 
meilleure flexibilite et leur permet d'adapter continuellement leur production a leurs commandes en limitant leurs 
equipements et !cur effectif de personnel permanent. 

5 - Les entreprises de province 

Les entreprises provinciales subissent les consequences de leur eloignement par rapport aux sieges des banques OU 
sont fortement centralisees les decisions d' octroi de credit : elles sont 55% a citer leurs difficultes de relations avec 
!es banques comme leur principale difficulte; elles sont pres de 75% a considerer !'amelioration de l'acces aux 
sources de financement et de credit comme etant la premiere priorite (contre moins de ~5% des entreprises de la 
capitale). Ces difficultes sont liees, pour les trois quarts d'entre elles, a l'insuffisance de pretll a long tenne. Les 
deux-tiers demandent la creation d'une banque regionale de de,·eloppement. 

Face a la baisse du pouvoir d'achat de la clientele et a la contraction de la demande. plus de 70% des entreprises 
provinciales. citent l'insuffisance de debouches et Ja concurrence sur Je marcbe local comme etant la source de 
leur principale difficulte. • 

En province. 95% des industries produisant essentiellement pour le marche interieur souffrent de fa~on importantc 
de la concurrence entre entreprises : dans 92% des cas. ii s'agit d'autrell entreprises malgaches ct dans 68'Yo 
des cas d'entrepriscs du secteur informel. 

En outre. accedant difficilcment a !'information sur lcs marches etrangers, lcs entreprises provincialcs eprouvcnt 
relativement plus de difficultes d'acces a !'exportation que celles de la capitale. 

En matiere d'acces a !'information. la quasi-totalite des services de documentation etant concemrcs a Tananari,·e. 
la disparite entre la capitale (ou Jes deux tiers des entreprises savent ou trouver !'information necessairc a leur 
activite) et la province (seulcment 21 %) apparait tres nettcment. Les industries provinciales sc retournent vers 
leurs relations personnel/es. !es profcssionnels de leur sectcur d'activite et !es associations et groupements 
profcssionncls. 55% des cntrcprises provincialcs seraient potentiellement utilisatrices de services de documentation. 
s. ils etaicnt crees dans leur region. 

Les entrepriscs pro'Vinciales. soumises a un isolemcnt certain par rapport au."' centres de decision et au."' sources 
d'information. de financemcnt et d'appui. sont lcs seulcs a citer le developpement des relations inter-entreprises 
et le partenariat parrni les priorites. Elles sont 90% (contre moins de 50% des entreprises de la capitale) a 
entretenir des relations privilegiees et regulieres avec !es autres entreprises de leur region, notamment celles de leur 
branche d'activite : la quasi-totalite d'entre ellcs considerent le developpement des relations inter-entreprises 
comme indispensable et sont pretes a mener des actions communes : pour compenser le manque de prets a long 
terme. 85% de celles intcressees par un partenariat. rechercheraient un accord de type financier. 

Tributaires d'une offre en intrants tres restreinte et d'un petit nombre de fournisseurs. les industries provinciales 
sont davantage genees par Jeurs conditions d'approvisionnement que Jes entreprises de la capitale: elles auraient 
besoin d"un plus grand choix de fournisseurs en produits locaux. 
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Resultats enquete sur «Les besoins des entreprises » juin 1997, C. BASQUIN, ONUDI 

ANNEXES 

I- INTRODUCTION: LES PRINCIPALES DIFFICULTES DE RELATIONS DES 
ENTREPRISES AVEC LEURS PARTEN AIRES 

Tableau I - 1 
Principales difficultes de relations 

frequence d'apparition des rePOnses (en °/o) 

Typell de partenaires Fonne Rezime fiscal Faritany Are de l'entreprise Taille de l'entreprise En-
juridique sem 

hie 
EI SQS DC Cl ZF TA.'IA A UT RE JEC :\IOY. A.c'iC. PTE :\li'.'E GRD 

F ournisseurs 32.5 29.0 31.4 28.0 34.3 28.0 40.4 19.9 31.4 31.5 35.8 18.9 27.4 3 I.I 
Clients a '.\ladagascar 24.7 14.8 25.l 8.0 I 1.5 47.8 I l.7 23.9 21.1 28.l 5.7 11.1 20.9 
Clients sur l.:s march.:S 16.7 20.0 15.3 19.0 17.8 15.2 18.6 13.9 9.6 24.8 17.1 7.1 21.6 16.1 
~rangcrs 

Entr~ris.:s con1..-urrmt.:s 40.0 H.7 36.1 39.2 2.5 37.4 24.1 56.7 24.1 33.9 31J.J 60.9 19.7 34.0 
Banqu.:s 51.3 50.7 50.9 50.9 53.5 50.0 54.1 61.J 62.4 32.6 50.0 57.3 48.4 51.0 
Partmaires de sous-traitance 4.3 4.6 4.6 2.5 6.4 2.3 10.7 0.6 9.0 l.7 4.6 2.5 5.9 4.3 
. \dministrations 58.2 66.3 58.3 72.4 71.0 66.6 47.1 77.1 65.9 48.2 52.4 78.IJ 76.6 61.6 
Organism.,,; d'inforrnation -1 14.0 22.2 15.7 19.8 23.4 14.8 21.7 15.8 19.5 14.4 15.5 14.1 23.8 16.8 
de documentation 
Organismes de conscil 4.3 7_') 1.4 26.8 JJ.8 2.9 13.8 3.4 8.5 3.7 6.2 1.3 8.4 5.8 

Source· E;-.;Ql 'ETI Sl.R LES BESOl;-.;s DES E:-.:-fREPRISES 1:-;DCSTRIELLES. O~TDI. l 996. cakuls B.\LISE 

freqnence d';i pparition des reponses (en °/o) 

Types de par1enaires Agro- Industrie Industrie lndustrie bois. lndust.rie Industrie Ensembl 
industrie alimentaire textile, cuir oaoeterie chimique diverses e 

Fournisseurs 9.0 81.l 17.6 21.1 24.0 13.9 31.1 
Clients 3 \ladag.scar 13.6 27.5 6.<i 28.4 12.0 4.2 20.9 
Clients sur !.,,; march.,,; ~angcrs 9.0 3.5 37.3 19.4 36.0 12.2 16.l 
Entrepris.,,; concurrent.,,; 9.0 33.J 2.9 36.7 28.0 75.5 34.0 
Banqu.,,; 77.3 62.8 62.0 24.J 40.0 79.9 51.0 
Partenair.:s di: sous-traitanc.: 0.8 5.9 8,0 4.0 4.1 4.3 
Administrations 81.8 43.3 61.3 68.6 64.0 78.2 61.6 
Organismes d'inforrnation ~ de 59.8 5.1 13,l 23.2 32.0 7,5 16,8 
documentation 
OTganism.:s de const!il 9.0 l.l 7.3 9.4 4.0 4.6 5.8 

Source: ENQUETE SUR LES BESOINS DES E0.IREPRISES INDCSTRIELLES. ONl:DI, 1996. calculs BA.LISE 



Resultats enquete sur « Les besoins des entreprises » juin 1997, C. BASQU/N, ONUDI 

i! ___ l!_:_~~~IATION, DOCUMENTATION, CONSEIL ET FORl\'IATIO=N=== 

~----------------------------------------·-------

Information - documentation 

II - 1 - Les difficultes d'acces a !'information et a la documentation a ""1adagascar 

Tableau II - 1 
Les entreprises et la diftic·ilte d'acces a !'information et a la documentation 

o/o de5 entreprlse5 

Fonne Regime lbcal Faritany Age de rentreprise Tallie de l'entreprise Ememble 
DU!kulte juridlque 
d'acces 

EI sos DC Cl ZF TA.i.'<'A ACTRE JEU \IOY. ANC. PTE \~'E GRD 
Oui 78.4 72.6 74.3 87.4 75.7 72.3 87.2 89.8 78.5 44.9 89,6 39.J 66A 76.l 
'.'Jon 21.6 27.4 25.7 12.6 24-3 27_7 12.8 10.2 21.5 55.1 10,4 60.9 32.6 23.9 
Total 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 HJ() 

Agro-industrie .lndmtrie lndmtrie textile lndustrie du lndmtrie Industries Ensemble 
Dlftkulte alimentaire et cuir bois, papet.erie chbnique dive"" 
d'acces 

Oui 81.9 93.l 77_8 75.9 68.0 J l:2 76.l 
:-Ion 18.1 6.9 22.2 14.1 32_0 68-8 23.9 
Total 100 100 JOO [()() !00 100 100 

Source· E:"Ql 'ETE Sl'R LES BESOI:-.:S DES E;-...'TREPRISES I""DL'STRIELLES. O!\'CDL 1996 . ..:alculs B..\LJSE 

II - 2 - Disponibilite d'un service de documentation interne a l'entreprise 

Tableau Il-2 
Disponibilite d'un service de documentation interne 

•;. d 0 e9 entrepnl!es 

~rvicede Fonne Regime &cal Faritany Age de rentreprtse Tallie de l'entreprise Ensemble 
donunentadon hmc lque 

lnteme EI SQS DC I CI ZF TANA Al'TRE JEl' \IOY A.'\;C. PTE \f.\.'E GRD 
Oui 9.5 29_8 10.9 I 47.5 33.4 16.2 20.9 19.5 14.9 19.l 14.5 7.1 38.1 17.4 
Non 90.5 70.2 89.1 I 52.5 66.6 83.8 79.l 80.5 85_1 80.9 85.5 92.9 61,9 82.6 
Total JOO 100 JOO I 100 100 100 100 100 100 IOO IOO 100 IOO 100 

Service de Agro-lndustrle Irulustrie lndustrie textile et Ind~ du hob, lndustrie Industries Ensemble 
docmnentation attmentalre culr papeterie cbimique divenes 

lnteme 
Oui 13.6 7.0 45.2 14_9 32.0 19.1 17,4 
Non 86.4 93.0 54.8 85. l 68.0 80.9 82.6 
Total 100 100 100 100 100 JOO 100 

Source : ESQl 'ETE Sl 'R LES BESOINS DES ENTREPRISES INDL'STRIELLES. 01\'UDI. 1996, calcu!s BALISE 
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Resultats enquete sur «Les besoins des entreprises » juin 1997, C. BASQUIN, ONUDI 

Graphique Il - 1 

Repartition des entreprises selon l'acces a !'information et la disponibilite d'un 
service de documentation interne 

14% 

63% 

-----·------------

I mPas de service de documention/ Pas de 
difficulte d'acces aux informations : 20% 

!:iii Pas de service de document ion I Acces 
difficile aux informations : 63% 

OService de documentation I Pas de difficulte 
d'acces aux informations · 3% 

DService de documentation I Acces difficile 
aux informations · 14% 

Source E'.'JQLcTE SCR LES BESOINS DES E:'·JTREPRISES l:'JDCSTRIELLES, 01\:CDI. 1996. cakuls BALISE 

II - 3 - Connaissance des sources de documentation et d'information e.xternes 

Tableau II - 3 
Connaissance des sources de documentation et d' information externcs 

Of. d ,o es entrepnses 

C 0111U1issance Fonne juridique Regime fiscal Faritany Age de l'entreprise Tallie de l'entreprise 

El S()S DC Cl ZF T.-\.c'-1.-\ .-\LIRE JEL" '.\(() ·"'"'C. PTE '.\IT' GRD 
Y. E 

Oui 45.J 64.9 49.3 62.4 72.2 61.9 21.0 32.4 55.4 79.6 38.2 78.4 77.2 
~()11 54.7 35.1 50.7 37.6 27.8 38.1 79.0 67.6 44.6 20...1 61.8 21.6 21.8 
Total 100 100 JOO 100 100 100 100 JOO 100 100 JOO JOO 100 

Connaissance Agro-industrie lndustrie lndustrie lndustrie du lndustrie Industries En-
alimentaire textile et cuir bois., oaoeterie chimfque di verses semble 

Oui 84.J 40.9 64.9 39,9 76,5 88.2 51.8 

:-.Ion 15.7 59.1 32.4 60.1 23.5 11.8 48.2 
Total 100 100 100 100 100 !!JO 100 

Source. E'.'JQLcTE Sl'R LES BESOINS DES E:'.IREPRISES INDCSTRIELLES. ONl.'DL 1996. cakuls BALISE 

3 

En-
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51.8 
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II - ./ - Les sources d'information et de documentation les plus utilisees 

Tableau II - .t - a 
Les sources d'information et de documentation e.1ternes les plus utilisees 

Freauence d'aooarition de chaaue modallte en o/o) 

Sources d'informatiun et Fonne Reg:lme fl.seal Faritany Age de rentreprlse Taine de l'entreprise En-
de documentation luridloue sembl; 

EI SQS IX Cl ZF TA...'\o'A .-\LT JEU MOY. ANC PTE MNE GRD 
RE 

C c:ntres de documc:ntation 10.8 25,1 15.5 23.5 12. 19,5 7,3 9.4 7,9 48,4 6,5 46.1 20.9 16.4 
6 

. \sso..:iations. group=c:nts 34,2 29.5 34,3 27.8 19. 29,7 40,0 37,l 32.0 :4.0 36,4 11,0 39.6 32.-1 
4 

Chambres de commer<:e 20.7 12.4 20.0 9.2 6.1 23.0 1.7 31.1 11.8 ·U 19.3 23.3 5.4 17.5 
Entreprises du meme secteur 24,9 31,8 23,2 45,4 42, 16,5 .t 59,6 17,I 40,6 18.6 28,3 13,2 39.8 27.6 

5 
Bureaux d'.tudes ct de conseil 4,2 20,5 7.9 12.8 34. 10,9 9,6 8,4 9,4 17,5 5,7 14,3 23,8 10.6 

5 
Particuli-.T.> 62.0 54, l 58.3 66.3 

,,, 
" .. 58.6 59.8 55.9 57,5 67.9 56,6 79.2 46.8 58.9 

6 
- .. 

Soun;.:: E:\Ql "ETE SLR LES BESOl;-.iS DES E'.'ITREPRISES J:-;DL S fRIELLES, ONL'"DI. 1996. calculs BALISE 

Tableau II - .t - b 
Les sources d'information et de documentation externes les plus utilisees 

(selon ht branche d'activite) 
requence aoDantion e c auuem te en o) F ' d' d h odali ' < 0;. 

Sources d'lnConnation et de Agro- lndustrie Indostrie lndustrie bois, Industrie Industries En-
documentation lndustrie allmentaire teltile. cuir oallt'terie chimique divenes semble 

C c:ntres d.: do..:umc:ntation 36.3 7.8 8.9 4.9 32.0 65.3 16.4 
. .\sso..;ations. group.:mc:nts 54.7 55.3 41.6 11.l 48.ll 8.9 32.4 
Chambres de 1.'0mmer..:.: 22.7 25.1 7.3 18.4 8.0 7.4 17.5 
Entrevrises du m~m: scct.:ur 13.6 313 33.5 28.2 32.0 14.9 27.6 
Bur.:aux d'.iudes ct de 1.-oos.:il 9.1 4.J 23.3 9.6 20.0 11.6 10.6 
Parti1.'llliers 27.2 39.8 63.6 i::!~9 52.0 79.8 58.9 

Source: ENQL"ETE SCR LES BESOINS DES E:-.TREPRISES I'.'iDCSTRIELLES. 0/'<L'Dl. 1996. eakuls BALISE 

II - 5 - Les types d'informations recherchees en priorite 

Tableau II - 5 - a 
Les types d'informations recherchees en priorite 

Freuuence d'a1 parit:lon des reporuin (en o/o) 

Types Fonne Reg:ime tlscal Faritany A&e de l'entreprbe Taille de l'entreprise En-
d'infonnations luridioue sembJe 

EI SQS DC. CI ZF T.\.'< .-\CTRE JEU MOY. A .. 'JC. PTE ~lNE GRD 
A 

Informations 45,t 47,2 44,9 60,2 33,4 40,9 60,9 51,4 45,9 36,6 50,6 26,I 50,5 46.1 
tedmiques 
Marches intt!ri.:urs 45.2 24.6 43.2 20.6 1.8 45.8 12.0 47.4 22.2 50.9 34.5 67.8 15.6 37.l 
Concurren..:" 33.6 24.8 29.8 41.5 IJ.8 33.7 20.0 32.6 35.2 14,6 38.0 13.7 19.4 30.:! 
~larches .:xtt!ri.:urs d 37,4 40.0 39,0 36,5 35,3 42.2 27,5 47.3 20,l 62,5 34.3 54,2 36.8 38,4 
leur acces 
F abricants d 29.l 42.7 33.6 31.3 48.6 37.8 24.8 20.8 49.9 25.6 36.7 22,I 39,3 34,4 
fourn isseurs 
Juridiques d tiscal.:s 23.3 31.7 26.3 21.4 38.7 32.3 10.4 18.9 21.5 52.8 12.5 65,8 36.5 26.6 
Possibi!ites de 50,5 46.5 45,7 59,3 65,0 41.8 69.4 36.3 67,9 30.4 53.0 37,3 46,5 48.9 
tinancerntnt 

' 
Conmtabilik. gestion 14.0 7.8 12.2 9.6 9.0 4.9 30.8 4.9 20.7 4.0 15.5 3.9 5,8 I 1.6 
Recrutemc:nt du 0,0 13.4 3,2 6,2 25,4 5,5 4,7 5.6 3,9 7.5 1.2 3,0 21,5 5.2 
personnel. formation 

Source: ENQL'ETE SUR LES BESO!NS DES ENTREPRISES l}.i'DUSTRIELLES, ONL'DI, 1996. calculs BALISE 
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Types d'lnformations Agro-
lndustrie 

Informations techniqut!S 31.7 
:Vlan:nt!S interieurs 54.7 
Coo~'Urrt:n..:e 45.6 
:\-larches o::xterieurs et leur acces 27.2 
F abricants et foumisseurs 27.2 
Juridiqut!S et tiscalt!S 54.7 
Possibilites do:: financemcnt 27.2 
Comptabilik gestion 9.1 
R~nrt<!mcnt du p=onnd. 13.6 
formation 

Tableau II - 5 - b 
Les types d'informations recherchces en prioritC 

(selon la branche d'activite) 

Frequence d'annarition des reponses (en%) 

bulustrie lndustrie bulustrie bois, bulustrie 
alimentaire textile. cuiJ' pa'IJ('terie chirnique 

62.5 30.7 48_..I 48.0 
28.3 11.8 40.5 28.0 
54.8 13.2 17.8 28.0 
11.3 53.5 45.0 44.0 
34.9 28.0 41.8 48.0 
11.: 50.J 12.5 28.0 
62.6 65.0 45.7 40.0 
25.9 4.4 5.\1 4.0 
3.2 14.5 3.1 8.0 

Source: E:'-iQl"ETE SPR LES BESOIJ\:S DES E:-..IREPRISES JJ',;Dl"STRIELLES. Oi'iUDI. 1996. cakuls BALISE 

lndmtries diverses En-
semble 

18.5 46.I 
72.5 37.1 
14.6 30.2 
76.9 38.4 
15.2 34.4 
70.0 26.6 
19.1 48.9 
3.0 11.6 
2.2 5.2 

5 
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Conseil 

JI - 6 - Types de services de conseil habituellement utilises 

Tableau II - 6 a 
Types de services de conseil habituellement utilises par !es entreprises 

requence aoo: on es reoonses F . d' arltl d . 

Ll!S comriller·.: des Fonne Rezbne fiscal Faritaay "" · Aee de l'entrepme Taille de l'entreprise En 
indastrit'b luridfaue semi 

EI SQS DC Cl ZF T1\i'\!A ACTRE JEU MOY. A.'lC PTE ~NE GRD 

Prot~ionnds du m.!me 39,6 39.1 38.8 47,2 31.6 35.8 49.8 52.l 35,7 23.7 46.6 19.2 34,6 39. 
s<!Cleur 
. ..\sso<..'iations. groupements 29.:: 18.5 28.3 9.9 17.0 34.8 21.6 24.7 29.3 16.0 J0.2 4.9 26.9 25: 
Cabinets de ~'Otlsultanix 2.1 32.6 9.9 24.6 39.7 14.6 12.6 12.5 9.6 27.0 4.2 23.2 38.9 14. 
Org,anisme d' Jppui tedmique 0.0 5.0 1.4 J.5 4.9 1.9 2.0 2.1 2.3 0.7 0.4 1.8 7.4 2.( 

Parti<..-uliers 60.1 27.4 49.9 45.4 23.l 46.2 50.4 32.3 59.8 47.5 49.6 69.9 16.7 47. 
Relation d"atfair.es 34.5 51.7 38.2 52.fl 53.9 41.7 39.7 43.3 28.1 65.7 32.1 68.0 46.2 41. 

.. 
Sour-:e • E:-.l,ll 'ETI: St R LES HES0£>1S DES E:-.ITRf,PRISES l~Dl S fRIELLI~S. 01'1. DL 1996. cakuls BAL!SE 

Tableau II - 6 - b 
Types de services de conseil habituellement utilises par !es entreprises 

(selon la branche d'activite) 
requt'n~·e appantlon es r<'llflRSes (en Yo l F d' · d · 0 

Les C()llS('Ulers des A~ro- lndustrie Industrie Indmtrie bob. lndustrie Industries Ens-
lndustriels htdustrie alhnentaire textile, cuiJ' oaoeterie l'hlmique divel"S€'S semble 

Profossionnels du m<..'m~ 36.3 58.0 50.4 27.J 40.0 16.2 39.4 
,ect ... 'Ur 

. .\ss0<..'iations. group~ments 41.l 52.0 IJ. I 7.5 28.0 10.:: 25.0 
Cabind.~ de 1:onsultam;e 36.3 7.9 26.1 9.:: 28.0 15.9 14.1 
Organisme d' Jppm 4.5 l.3 5,8 1.3 0.0 1.1 2.0 
tedmiQU'-' 
Parti<..-uliers 13.6 34.2 43.3 63.l 20.0 64.7 47.3 

Relation d'atfaires z:::.1 14.2 38.1 ;z.7 56.0 84.I 41.2 

Sour<:e . E:-.(.}l 'ETE Sl 'R LES BESOl'."S DES E::-.TREPRISES ll'.TIL'STRIELLES. 0~1.-Dl. 1996 . .:akuls B.-\LISE 

II - 7 - Les types de conseils recherches en priorite 

Tableau TI - 7 - a 
Les types de conseils recherches en priorite par les entreprises 

requenl'e appari on des reponses F d' U , 

Types de eonseils Fonne Repnelbcal Farltany Ate de l'entreprlse Taille de l'entreprlse E 
luridiqQe ser 

EI SQS DC CI ZF TANA AL'TRE JEl! MOY. ..\."IC. PTE !\!NE GRD 

Choix tediniques 26.0 31.8 27.8 32.5 25.7 22.6 4·U 32.3 26.8 24.0 30.0 1.5.0 35.5 2 

Co1111>tabilitc. gestion 4.3 9.5 5.1 14.9 4.9 5,8 8.1 6.1 7.7 3.9 4.3 15.2 4,7 i 

Financerm:nl banques 65.7 34.6 56.2 49.l 33.0 49.4 65.3 52.5 68.9 20.9 67.8 29.8 27.4 5 
Nouveaux marcht!s d clit21ts 39.4 45.2 43,6 33.3 35.9 47.5 24.8 42.6 30,8 64.1 34.5 70.8 37.4 4 

Nouveaux l!lllploy.:S ou 0.0 15.2 3,8 8,7 23,6 6,8 3,6 5,0 5,1 9,6 2,3 4,9 19,6 ' 
formation du personnel 
Relat0 avec I' administration 28.0 16.7 25.6 11.2 24.6 29.8 5.7 8.7 27,4 43.l 18.8 46.8 16.8 2 

Amelioration d .;ootrole 13.0 31,7 15.9 41,2 30,4 20.8 19,0 24,4 15,7 23.0 17,6 11.3 38.6 2 
qualit.! 

Sourl'e • E:-.:l.}LETE SL'R LES BESOINS DES ENTREPRISES l}.;DlJSTRIELLES. O~'DL 1996. calculs BALISE. 
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Types de conselb Agro-
lndustrie 

Choix toomiques 18.1 
Comotabilik gestion 9.1 
Financemm.L banques 54.7 
'.'iouveaux mardiois d cli<'llts 13.6 
'.'.°ouveaux tniployois ou 4.5 
formation du per.;onnd 
Rdat0 avec I' administration 0 
Amdioration d cootrol" 0 
qualitt! 

Autres 0 
Total 100 

Tableau II - 7 - b 
Les types de conseils recherches en priorite 

(selon Ia branche d'activite) 
Premiere renonse citee (en % ) 

bufustrie lndastrie lndmtrie bob, Industrle 
alimentalre te:1tile. cuir naneterie chimique 

32.l 15.3 11.3 20.0 
1.9 0 5.3 8.0 

57.0 39.0 41.4 12.0 
2.3 25.9 36.5 36.0 
0.9 9.2 2.7 0 

1.6 6.1 I.I () 

3.l 4.6 l,7 24.0 

1.2 0 () 0 
100 100 100 100 

. 
Source. E'.'.°QL'ETE Sl"R LES BESOl~S DES E:-JTREPRlSES l~Dl"STRIELLES. O!\"LUI. 1996 . .;akuls BALISE 

II - 8 - Besoin d'une meilleure as.si:.tance dans ces domaines 

Tableau II - 8 
Besoin d'une meilleure assistance dans ces domaines 

Industries En.ssemble 
diverses 

10.9 19.4 
2.9 3.6 
9.0 41.4 
12.7 19.7 
1.0 2.7 

61.4 9.3 
2.1 3.6 

() o: 
\()() 100 

Meilleure Fonne Regime Ima! Faritany Age de r entreprise Taille dt> l'entreprise Ensemble 
assistance .lwidique 

El SQS DC Cl ZF T.~'-'A Al'TRE JEL" \lOY ..\SC PTE \C\'E GRD 
Oui 100 93 . .J 97.8 96.9 93.l 98.l 94.9 97.7 98 . .\ 94.3 99.8 100.lJ 86.7 97.3 
"-'on 0 6.6 2.: 3.1 6.9 1.9 5.1 2.3 1.6 5.7 o.: 0.0 13.3 2.7 
Total 100 )()() 100 100 100 100 100 !!JO 100 100 100 !UO 100 100 

Source E"-'Ql cTI: Sl"R LES BESOl:-..:S DES E:-.IREPRISES 1:-..:Dl .. STRIELLES. Ol\l:Dl. 19'16 . .;akuls B.\LISE 

Meilleutt Agro-industrie 1.ndustrie I.ndustrie textile l.ndustrie du l.ndustrie Industries Enst>mblr 
assistanl't> alimt>ntairt> et cuir bois, papeterie ehimique diVN'Se!I 

Out 90.9 98.~ 95.5 100.0 Y:.o 93.7 97.J 

"-'on 9.1 1.2 4.6 0.0 8.0 6.J 2.7 
Tntal JOO 100 100 100 100 100 100 

Source. E:-..:QLcTE Sl.R LES BESOIJ'.:S DES E:-.IREPR!SES J:-..:DL'STRIELLES. 01':1.UI. 1996. calculs BALIS!: 

- Identification des services de conseil susceptibles de fournir une meilleure assistance UILl: entreprises 

Tableau II - 9 - a 
Le point de vue des industriels sur les services de conseil les plus adaptes a leurs besoins 

Frequenl'e d'apparition des reponses (en °/o) 

Typei d'organismes de Fonne Regime &cal Faritany Age de I' entreprise Taille de l'entreprise 
const>ll juridlque 

El SQS DC CI ZF TANA AVTR • JEL' '.\IOY . . .\.."IC PTE :VINE GRD 
E 

Organismt'S 39,5 43,2 42,0 38,3 34,7 43,6 33,2 47,5 26,5 60,8 36,7 63,1 33,6 
internationaux 
Cabinets de conseil 2,1 27,7 7,8 24,8 35,6 U,5 5,4 13,3 7,6 20,2 6,6 11,9 31,2 
prives 
Associations, 30,3 24,3 30,5 14,6 25,4 25,4 35,4 31,9 27,1 22,5 28,8 24,0 28,9 
eroupements 
Services d'lnformation/ 44,4 27,8 37,l 54,9 15,8 31,7 55,5 8,2 56,4 52,6 38,3 54,6 19,8 
dol'Uffiention 
Chambresde 22,3 11,0 20,6 8,4 6,6 19,6 13,1 26,3 16,0 6,2 19,7 21,2 8,4 
commerce/lndustrie 
Organismes de 14,0 22,4 16,5 14,4 30,9 21,2 6,2 30,3 8,8 11,7 18,4 9,6 21,2 
formation 
Organlsmes d'appui 24,8 10,4 18,7 26,3 11,2 21,l 13,6 14,7 29,7 4,1 26,l 3,6 10,5 
technique dt> l'Etat 

Source: ENQVETE SVR LES BESOI'.'iS DES E'.'iTREPRISES I:'llDLSTRIELLES, 0'.'IUDI, 1996, eakuls BALISE 
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Resultats enquete sur « Les besoins des entreprises » juin 1997, c_ BASQUIN, ONUOI 

Tableau II - 9 - b 
Le point de vue des industriels sur les services de conseil les plus adaptes a leurs besoins 

(scion la branche d'activite) 

Frequence d'apparidon des reponses (en%) 

Les orpnismes d'assistance Agro- btdustrle lndustrie lndmtrle bob, lndustrie 
industrie alimentaire textile. cuir -neterie chimloue 

Organismes inkrnationaux 31.7 l l.4 50.6 50.9 52.0 
Cabinrts de .:onseil prives 13.6 9.1 24.8 9.7 24.0 
.-\ss<><..--iations. groupements 4.5 53.7 20.3 17.3 24.0 
S<!rVices d'information/ 54,7 55.8 11.8 17,3 48,0 
doc-umentation 

Chambres de comm.:rce industrie 4.5 4.3 31.5 32.1 12,0 
Organismes de formation ,,~"I ....... 27.9 21.9 10.5 4.0 
Organismes d'appui technique de 9.1 28,4 7,3 25,1 4.0 
l'Etat 

Soun·e: E.'.'Ql'ETE St'R LES BESOINS DES ENTREPRISES INDUSTRIELLES. ONLUI. 1996. cakuls BALISE 

Industries Er. 
dlverses -78.4 40 

8.4 12 
12.4 28 
68.7 37 

5.3 17 
5.5 17 
2.7 19 
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Resultats enquete sur «Les besoins des entrepn'ses » juin 1997, C. BASQUIN, ONUOI 

Formation 

II - 10 - Les reponses des industriels sur /es categories de personnel a former en priorite (formation continue et 
recyclage) 

Tableau II - 10 
Les categories de personnel it former en priorite 

frequence d'apparition des reponses (en%) 

Categories d'empluyes Age de l'entrepme Fonoe Regime Fiscal Faritany Total 
Juridlque 

J<!U ~[ov Anc El SQS DC CI ZF Tana Autrc I 
Ouvricrs et agents d".!x.!cutillfl 80.0 65.8 39.6 65.6 65.3 66.0 65.9 59.4 63.3 71.7 65.5 
T~i\.."i~s d ing,cnicurs 68.2 26.6 42.9 35.7 59.6 39.7 70.0 57.0 47.3 38.5 45.0 
P ... 'fSormd .idnunistratif .t 11.7 20.l 53.7 19.4 29.3 22.5 21.9 33.8 26.J 15.0 23.3 
comptablt! 
Cadres et dirigt!ants 27.9 36.0 57.6 40.5 33.3 39.0 31.9 33.9 29.4 57.8 37.7 

Source: Enqut:l.: sur les b.:soins des Entrqirises. o;-..l. TI! 96. Cilculs BA.LISE. 

f . requence d' appa riti d on es reponses en •;. ) 0 

Categories d'employes Branches Tallie de l'entreprise Total 
01 20 23 25 30 33 Petitt! ~!ownn" Grande 

OuvriL-'fS ct agents d·cxec.11lion 50.0 64.6 71.0 80.4 48 32 68.5 53.3 55.7 65.5 
T .:dmici.:ns ct mg"'11.:urs 36.3 4:::.4 49.7 51.5 68 23 30.5 35.3 72.8 45 
Personnd admini,tratir ct ~- ~ .,1 ..... 7.0 17.4 21.8 40.0 67.9 15.5 54.4 25.5 23.3 
conmtabl.: 
Cadres c-'I. Jirig.:ants 13.6 35.2 50.3 29.:: 28.0 70.7 41.3 50.5 37.1 3- -,_, 

Sour..-e: Enqut:tc sur I..,; bc:-;oins des Entr<1Jrtscs. O'.\l:DI 96. cakuls BA.LISE. 
IJ 1 . \g,ro-industric . w lndustric alim.:ntain:. 23 lndustri" h!xtil.: . ..:.infoction ct c-uir: 25 lndustri.: du hois ct papctcTie. 30 lndustnl.! dlmuqu'-' ct 
corps g;r~s . 
3J Industncs di\~-rscs. 

II - l l - Les besoins des entreprises par type de formation_ 

Tableau II - 11 
Besoins des entreprises par type de formation 

frequence d'apparition des reponses (en%) 

Type de fonnution Age de l'mtreprise Fonne Regime Fiscal Faritany Total 
Jurldiaue 

Jru \lov Anc El SQS DC CI ZF Tana Autre 
T .rlmique ct protessionndlt! 83.6 69.3 58.8 65.4 82.7 70.4 80.6 76.1 66.7 88.2 72.2 
Commer-ciale 29.2 40.0 15.1 33.6 29.0 34.1 26.3 17,2 26.3 47.5 31.8 
Conmtabilitt! 22.9 11.2 44.5 23.7 17.8 22.4 16.4 20.l 20.9 22.8 21.4 
T .rlmiques so.X.-ifiques 57.8 28.8 75.9 42.8 57.1 44.l 65.6 63.l 55.5 27.9 48.4 

Source: Enqut:lt! sur lt!S bt!Sotns des Entrepnses. 01'11.:DI 96. calculs BALISE. 

Frequence d'apparition des reponses (en%) 

Type de formation Br.mclles Tallie de l'entreprise 
01 20 23 25 30 33 Paite ~fovenne Gr.mde 

T .rlmique a profossillflildl.: 45.3 71.8 88.4 82.9 76 35,l 75.7 57.2 84.7 

Commer-ciale 22,7 32.2 14.5 43.0 40,0 16.8 30.0 28.8 20.5 
Comotabilite 18,l 4.4 10.2 26,6 20,0 64,7 11.9 50.9 16.0 
T .rlmiques specifiques 36.3 42.6 72.4 37,0 44.0 78.5 44.5 57.7 63.6 

Source: Enquete sur les besoins des Entreprises. ONVDI 96, calcul BALISE. 
01 Agro-industrie; 20 Industrie alimentaire; 23 Industrietextilc, confection a cuir; 25 lndustrie du bois ct papaerie; 30 lndustrie dlimiquc ct 
corps gras : 33 Industries diverst!S. 
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Resultats enquete sur «Les besoins des entreprises » juin 1997, C. BASQUIN, ONUDI 

III - LES RELATIONS INTER-ENTR,EPRISES 

Ill - 1 - Frequence des relations inter-entreprises 

Tableau Ill - 1 - a 
Pourcentage des entreprises en relation reguliere avec des entreprises tiers 

En relation FOl"Dff; Regime ftscal Faritany Age de l'entreprile T aiile de I' entreprise Ensemble 
regullere juridique 

EI SQS DC Cl ZF TA.'\;A Al IRE JEU \!OY. . .\:"iC. PTE :-VINE GRD 
Oui 52.5 71.2 53.9 86.7 73.9 49.5 89.5 55.4 70.1 42.8 61.3 33.6 80.3 59.8 
'.'Ion 47.5 28.8 46.1 13.3 26.1 50.5 10.5 44.6 29.9 57.2 38.7 66.4 19.7 40.2 
Total 100 100 HlO JOO 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 

Source: E:-.JQCETE SCR LES BESOINS DES E~TREPRISES JNDCSTRIELLES, 01'i'l'Dl, J996. calculs BALISE 

Tableau Ill - 1 - b 
Types <l'entreprises avec lesquelles ces relations soot entretenues 

Types Forme Regime tlscal Farltany Age de l'entreprile T aille de l' entreprise Ensemble 
d' entttprises lurkUaue 

EI SQS DC Cl ZF TA .. ~A AUTRE JEl: \IOY. . .\.c~C. PTE \!]\."E GRD 
A.ppart<:nant au 63.7 66,0 61.7 71.6 73.9 48.4 90.8 81, 64.4 55.6 63.6 57,2 71.0 64.8 
ffietn<! Sect<!Ur 

d'activik 
Part.:nam:s J., 52.5 42.8 51.6 JU 58.0 41.7 58.5 17.2 2:Z.ri 43.4 47.0 55.7 48.4 48.1 
sous-traitam.-.:: 
Faisant partic du 57.D 39.3 49.D 57,8 27.6 49.4 48.J 13,l J(J.5 23.l 53.8 29.8 44.0 48.9 
group<! familial 
Rdations 57.0 56.3 61.1 46.1 45,J 42.4 65.7 68,5 47.6 64.4 62.I 30,7 53,4 56,7 
p.:rsonndl.:s 

.. Souru:: ENQl 'E rE SLR LES BESOI:-<S DES E:-·ffRl,PR!SES J)<Dl STRIELLES. ONl DI. 1996. cakuls BALISE 

Ill - 2 - La participation a des actions en commun 

Tableau III - 2 - a 
Pourcentage des entreprhes pensant que le developpement de relations avec d'autres entreprises est indispensable 

Relations Fonne Recime fbcal Faritany Age de 1• entreprise Taille de l'entreprtse Ensemble 
indispensables iuridluue 

El SQS DC Cl ZF T.~"iA ALIRE JElT \IOY. Ai\JC. PTE :'vil'<"E GRD 

Oui 61.0 82.I 64.5 9J,6 80,4 59.7 96.7 80.8 67.4 51.6 70.5 55.1 79.5 69.3 
;.ion 39.0 J7.9 35.S 8.4 J9.6 40.3 3.3 J9.2 32.6 48.4 29.5 44.9 20.5 31.7 
Total 100 JOO I oo 100 IOO 100 100 JOO 100 100 [()() [()() 100 IQ() 

Source: E;.;Ql:ETE SCR LES BESOINS DES E0.TREPRISES INDCSTRIELLES. 01'i'l!Dl, 1996. cakuls BA.LISE 

Tableau ill - 2 - b 
Pourcentage des entreprises pretes a mener des actions en commun avec des tien 

Actions en Fonne Repnelbcal Faritany Ace de l'entreprise Taille de l'entreprise Ensemble 
commun lurldlaue 

EI SQS DC CI ZF T,..\;'iA AUTRE JEl' MOY. Ai\JC. PTE MNE GRD 
Oui 71,7 85.3 73,3 9J,8 90,I 69,9 97.6 81.5 68.6 89.6 69.8 91.2 87,5 77.0 
;-.Ion 28.3 14.7 26.7 8.2 9.9 JO.I 2.4 18.5 31.4 10.4 30.2 8.8 12.5 23.0 

Total 100 JOO 100 JOO 100 100 100 100 JOO 100 JOO JOO JOO JOO 

Source: ENQl"ETE SL'R LES BESOJNS DES ENfREPRISES INDUSTRIELLES. ONUDI, J996. calculs B.\LISE 
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Resultats enquete sur «Les besoins des entreprises )) juin 1997, C. BASQUIN, ONUDI 

. Tableau III - 2 - c 
But des actions menees en Commun avec d'autres entreprises 

frequence d "apparition des reponsc.:s (<n °o) 

Objectif Fonne Regime fiscal Faritany Age de rentreprlse Tallie de l'entreprise 
iuridique 

El SQS DC Cl ZF TA.'>A AllTRE JEl' \!OY. A.1'C. PTE \~"E 

01 0.0 3.7 1.1 1.9 5.4 2.4 0.0 I.I 2.0 0.0 LI 0.7 
02 0.0 3.4 0.5 2.5 8.1 2.2 0.0 L3 L5 0.0 1.3 LI 
03 19.5 6.4 16.2 4.6 10.8 17.2 6.9 21.5 6.3 1.8 21.5 0.0 
04 16.6 ~-3 14.4 7.3 1.9 J.4 30.l 18.3 25.9 1.8 18.J 5.1 
05 0.0 1.3 0.0 2.4 1.9 0.6 0.5 0.6 LO 0.0 0.6 l.IJ 
06 0.0 5.5 1.6 4.6 4.8 2.9 L3 2.2 2.3 5.6 2.2 2.3 
07 20.8 9.6 20.1 3.7 2.7 14.4 19.0 14.4 20.4 6.4 14.4 26.5 
08 22.0 11.4 20.l 8.4 10.0 19.3 13,5 24.9 13.9 11.7 24.9 2.5 
09 0.0 9.0 2.9 7.0 7.1 J.9 3.8 1,4 2.4 6.3 1.4 2.6 
10 21.0 43.6 23.2 57.7 47.2 33.7 24.8 14.3 24.4 66.5 14.J 57.5 

Source· E~QL"ETE Sl'R LES BESO~S DES E:'\!REPRISES 11'.Til'STRIELLES. O'.'<'UDL 1996. calculs B.\LISE 

0 I: Favoris.:r le dcvdopp=t de rdations .::ompkmcntaires de sous-traitance ct d\!changes int...T-s.:ctorids 
02: \lcttre en ~-ommun les infonnations tt!clu)iques. commcrciales. bancaires ou juridiques nt!cessaires a la conduit.: des atfain:s 
03: Ditfus.:r Jes informations sur les foumiss ... '1.lrs pour amdiorcr les conditions d'achat des matierc.:s premieres 
04: Devdopp"'T des =itrales d'achat 
05: .\ssur.:r la promotion d.:s produits sur lt:S march..!s 
06: . .\mdior~'f la qualit.! des produits pour acc.!<k'f ad.,,; nouvt!.:lux mard1es 
07: . .\mdior"''f lc.:s kdmiques d.: production 
08: . .\mdiorcr l'a..:U:s aux march.es .!trangt:rs 
09: \lcttre "1 <Jcuvr.: des formations ~-ommun..:s 
I 0: Favoris..,,. la con~-...'ftation awe l'administralitm 

III - 3 - Partenuriat 

Tableau III - 3 - a 
Pourcentage des entrcpriscs intercssecs par une association de partcnariat 

GRD 

3.7 
2.2 

7.4 

2.7 

0.0 

2.3 
9.3 
12.3 
12.0 
48.0 

Pamnariat Fonne Regime fiscal Faritany Age de l'entreprise T aille de I' entreprlse 
juridique 

EI SQS DC Cl ZF T.\.'\A AFT RE JEL' \IOY .\.'-:C. PTE \C--."E GRD 

Avec unc: <ntn!prise 13.4 33.0 16.2 51.6 19.4 19.2 28.0 15.1 25.4 22.1 14.7 28.1 36.3 
locale 
A vec une <ntreprise 60.6 68.4 60.7 86.5 54.0 81.2 58.3 62.2 60.4 74.7 59.2 79.3 63. l 
.!tranger" 

Soun .. -..:: E'.\:QCETE Sl'R lES BESOI.:\IS DES E'.'JTREPRISES lNDL"STRIELlES. Ol\T'DL 1996. calculs B.\LISE 

Tableau III - 3 - b 
Type de partenariat envisage 

frequence d' apparition des reponses ( <n % ) 

Type de Fonne Regime fiscal Faritany Age de l'entreprbe Tallie de l'entreprise 
partrnariat Juridlque 

EI SQS DC CI ZF TA .. 'IA AL!RE JEU \IOY. . .\.c'\;C. PTE \ll'<"E GRD 
. ..\=rd tt!dmique 7.2 6.8 8.2 5.1 0.0 9.5 1.0 13.2 1.5 8.2 8.7 2.0 7.8 
Accord 14.4 25.5 18.0 25.8 16,I 24,4 7,0 22.4 19,0 15.0 13.6 24.4 30.2 
oommcri..-ial 

A=rd financii..T 53.3 35.6 46.1 49.0 30.6 29.6 83.8 40.7 63.3 17.7 62.9 17.4 25.9 
Accord dt! sous- 25.1 31.1 27,l 20,1 53,2 36,5 6,7 23.7 15,6 58.2 14.7 55.0 35.2 
traitance 
Autre o.u 1,0 0.6 0.0 0,0 0,0 1,6 0,0 0,6 0,8 o.o L3 0.9 

Source . ENQLTETE Sl;R LES BESOI.:\IS DES ENTREPRISES INDL'STRIELLES. ONUDL 1996. calculs BALISE 

Ensemble 

1.6 

1.5 
13.9 
12.1 

0.5 

2.4 

15.9 
17.4 

3.9 
30.8 

Ensemble 

21.3 

63.7 

Ensemble 

7.0 
19,3 

45.5 
27.8 

U.5 
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Resultats enquete sur «Les besoins des entreprises » juin 1997, C. BASQUIN, ONUDI 

IV - LES RELATIONS A VEC L' ADMINISTRATION 

IV- 1- Caraderistiques des relations des entreprises avec /'administration 

Tableau IV - 1 - a 
Frequence des relations avec I' administration 

% dell reponses 

Forme juridique R.:gime fiscal Taille T<:tal 

Fn!quence des rdatioos EI SQS DC CI ZF Paite ~loy Grande 

:L'ne fois par mois ou plus 25.4 5LO 29.5 4L7 87.0 21,5 52,3 73,0 35.4 

l 'ne fois par trimestr.: 2-1.9 23.7 24.2 36.2 6.6 26,0 27,1 12,1 2-1.5 

l 'ne ou dt.'tiX fois par an • 49.7 24.8 46.4 22.l 4.0 52,5 '20,7 13,4 39.9 

Sources: Enq11Jre sur /es besoms des ~nrrepnses mdusrne/les. ONr:DI 96. Ca/rnls BALISE. 

Tableau IV - 1 - b 
Frequcnce des relations par type d'administration 

(frequence d'apparition d" n'ponses) 

T:rpe d'admmistration Fonne juridiqu"' Rqpmefiscal Taille Total 

El S()S DC Cl ZF P~it" ~loy Grande 

l . Industne. C ommt.'f"U: <:! .-\rtisanat 67.8 74.J 67.J 84.ll 78.l 78.4 47,3 73,1 70.J 

2. Finan..:"5 ..t Budgd 29.9 70.5 39.8 6 l.6 81.4 29,3 75,5 14,1 45.8 

3. Travail ..t lois s1x.-ialcs 33.2 45.2 38.3 27.3 53.2 22,2 n.2 52,0 37.9 

4. Transports 26.0 3.3 21.2 0.0 3.5 25,7 1,8 2,8 17.1 

5. Agrirultur..: d Q.!veloppt."lll<nt Rural 10.7 '19.1 14.1 19.6 3,5 14,6 7,1 24,0 14.0 

6. Post<!S d td..>.:ommuni..:ations 15.3 9.0 14.5 2.7 16.9 7,3 31,4 8,2 13.1 

7. Travaux publics~ am<':riagt."lllt::nl du t..-rritoire 87 0.7 6.8 0.7 0.0 4,6 11,1 0,0 5.5 

8. fa.'Oflomii;: d Plan 0.0 11.3 3.5 10.8 5.4 2,6 5,0 14,1 4.6 

9. Ensi:ign ... m<nt sup.:ri<..'tir 4.3 3.1 4.2 2.7 2.4 4,4 1,9 4,4 3.8 

I 0. En<..Tgit: ~ :-.Iin...s 0.0 5.8 1.7 6.2 1.7 2,4 0,8 6,2 2.3 

II Ju~1iu: ...t J/faircs judi<..'iair<!S 0.0 4.8 u 2.6 4.9 1,7 2,8 4,2 1.9 

12. Ens<..1gn ... ~ntnl t"'1tnique ...t formation prof<.!Ssionnelk 0.0 4.J 1.4 4.5 O./J 0,5 4,4 2,4 1.7 

1J ..\utn:s 2.I J,2 2.7 3.0 0,0 0,6 1,9 4,4 2.5 

Sources: Enqw!te szir /es besoms Jes enrrepnses indusrrzelles. ONL'DI ?6. Calculs B.-iLJSE. 

\ 
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Resultats enquete sur «Les besoins des entreprises » juin 1997, C. BASQUIN, ONUDI 

Tableau IV - 1 - c 
Frequence des relations par type d'administration 

equence appa on es reponses rr· d' riU d . 

Branches d'activite 

Typed' administration Agro- Alimmtaire Textile et Bois Chimie -· -
industrie tabac Cuir uaveterie coros ~as 

1. Industrie. Commet"ce d: .\rtisanat 77.J 92.J 83.9 54.7 84,0 35,8 70.J 

2. Finan~-es d Budgtt 81.9 19.7 81.1 J 1.9 88.0 84.5 45.8 

3. Travail d: lois socialt!S 63.7 11.4 48.1 41.5 40.0 73.J 37.9 

4. Transports 0.0 49.3 0.0 4.1 4.0 2.2 17.l 

15. Agriculture tt Dev.·loppet"nent Rural 27.2 8.9 4.4 22.9 4.0 9.4 14.0 

6. Postes d: te!~ommcmications 0.0 0.0 34.4 3.6 8.0 60.9 13.l 

7. Travaux publics d: amiirlagement du territoire o.o 0.0 0.0 15.5 0.0 1.0 5.5 

8. Economie d du Plan 13.6 5.1 4.4 3.8 4.0 2.2 4.6 

9. Enseignet"nent superii.!ur 4.5 0.8 1.5 8.5 4.0 0.0 3.8 

10. Enet"gie d: :\lines 4.5 0.8 1.5 1.3 0.0 9.7 2.J 

l l. Justice d: affaires judieiaires 4.5 2.l 2.9 0.0 8.IJ 2.2 1.9 

l 2. Enseignet"nent tcrltnique d formation prott!ssionndle 4.5 0.0 0.0 2.9 4.0 2.1 l.7 

..\utres 0.0 1.9 0.IJ ·U 8.0 1.0 2.5 

Sources: Enq11ete .rnr /es besoms Jes entrepnses industne/les. o.vr..:Df 1996. Calculs BALIS£ 

JV- 2 - L 'insatisfaction des industriels a l'egard des prestations de /'administration 

Tableau IV - 2 - a 
Principalc difficultc rencontrec par lcs entreprises a !'occasion de leurs dcmarches auprcs de I' administration 

(une reponse possible) 

Principa le difiiculte F orme juridi4ue Regime fiscal Taille Total 

El SQS DC CI ZF Pct1te :\lov Grande 

Complexite des p~ocedurc:s d: autorisations 70.J 64.0 66.1 74.J 74.5 76,2 48,7 61,7 67.8 
diverses a obt<!nir 
Multiplicite des textes ct legislations <!n 12.6 19.5 16.1 15.1 6.6 15,8 12,2 18,3 15.3 
vigu.,-ur 
Applications se!ectives ct parfois 17.2 14.4 17.2 9.2 16.5 8,0 37,2 17,2 16.1 
contradictoircs de la l6'islation 

Source•: Enquete sur /es besoms Jes entreprises mdustrlelles. O,\CD! 96. Calculs B,JLJSE. 

Tableau IV - 2 - b 
Principaux reproches des entreprises a l'egard de l'administration 

(frequence d'apparitlon des reponses) 

Prindpaux reprodies Fonne juridique Regime fiscal Taille Total 

EI SQS DC CI ZF Pctite Moy Grande 

Absence de n.'g:ime fiscal im:itatif pour lt!S P!v!E. P!vll '-'fl 69.8 26,9 58,2 49,4 4.0 60,3 52,4 17,9 53.0 
extension ou diversifieation 
Complexite d: poids du regim" fiscal 56.2 46.7 56.9 49.3 11,5 58,7 45,6 34,4 52.5 

Abs<!nce d'un cadre juridique coherent d: stable 40.5 51,6 44,6 41.8 53.2 37,8 57,3 57,1 44.9 

Complexite d: lourdeur du regime des douanes 4.5 38,9 IO.I 33.8 72.9 9,7 24,0 47,6 18.0 

lnadaptation du regime de la proprid.! too«~ere 5,3 5,2 5,5 4,1 4.8 4,4 5,4 9,1 5.J 

Complexit.! ct l'inadaptation de la reglet"n<!ntation du travail 0.0 8,7 1,8 1,7 23.6 1,4 1,3 17,5 3.4 

Autres 2.2 3,5 1,6 8,5 4.2 3,1 1, 1 3,6 2.7 

Sources: Enquete sur les besoms des entrepr1ses mdusmelles. ONL'Df 96. Calculs BAL/SE. 

13 



Resultats enquete sur «Les besoins des entreprises » juin 1997, C BASQUIN, ONUDI 

Tableau IV - 6 - c 
Principaux reproches des entreprises a l'egard de !'administration 

hquence d'an111nition des reponses 

Branches d'actl'tite 

PrindpalU. reproches Agr<>- Alim"'1taire TeJltiled Bois Chimie Diverses Total 
industrie Cuir Dat>derie corps gras 

Absence d.! regime fiscal incitatifpour les P\lE/PMI ai 13,6 57,3 34,5 60,0 28,0 68,4 52,9 
extension ou div=ification 
Complexit.; ct poids du regime fiscal 63,7 85,7 27,9 39,5 44,0 28,2 52,4 

Absence d'un cadre juridique colrer.:nt d stable 49,9 37,5 56,1 33,4 56,0 79,6 44,9 

Comp !exit.! ct lourdt:Ur du r.:gime des douanes 13,6 9,1 43,6 14,1 48,0 1,0 16,3 

lnadaptation du regime de la propri.t.; foncii:re 45,6 0,4 7,4 4,6 4,0 0,0 5,3 

Complexit.! d inadaptation de la r.!glemmtation du travail 0,0 1,2 13,4 2,2 0,0 5,3 3,4 

Autres 4,5 1,2 1,5 4,9 0,0 1,8 2,7 

Sources: Enquete sur /es besorns des entrepnses rndusmelles. 0,1'T:DJ J 996. Calculs BAL/SE 

JV - 3 - Les efforts attendus par /es entreprises de la part de I' administration 

Tableau IV - 3 - a 
Les efforts attcndus par les entreprises de la part des administrations 

fri·quence d'apparition des reporuies 

Efforts attendtlll Fonne Regime fis<:al ' Taille Total 
juridique 

EI SQS DC CI ZF Petite \loy Grande 

Simplification des pr0<...:dures 81.7 58.5 73.l 73.5 66.0 78,9 65,3 55,1 72.6 

R.!vision du CG! d mise en plac:e d'Wl r.!gime fiscal simple, .!quitable ct 68,0 60.6 69.5 71.J 7,9 61,7 81,7 51.0 65.1 
incitatif 
Mise ai place d'Wl regime juridique cl air ct stab I.! pour les atfaires 46.0 33.7 42.6 28.6 49.l 40,4 45,1 38,0 41.2 

Simplification d alkgem.:nt du regime dc:s douanes 13.7 H5 18.1 29.l 48.5 17,6 26,7 33,8 21.8 

, \mdioration des infra~tructures 14.0 30.4 18.6 26.0 29,7 18,7 18,6 32,2 20.4 

~lisc l!ll place d'urie ... -onc:ertation pL'flllancrik "1trc ]es <ntrcprist!S ct 8.7 17,l 8,3 32.6 14.1 13,1 7,3 15,0 11.9 
I' administration 
Amdioration des prestations des ministcres tedtniques 6.4 17,8 9.5 15.9 16,3 10,4 7,0 20,5 10.9 

Amdioration du r.!gime de la propriL'\.! fonL-icrl! ct de l'acces J la propri.:te 7.5 9.6 8.3 4.1 16.3 9,0 3,9 13,7 8.4 

Reforme des Chambres de Commerce ct d'Industrie 8.7 6,7 8,7 4,5 4,8 9,3 4,8 6,5 7.9 

R.nforcem"'1t di! t.: d<X:entralisation ct 11< devdoppL·mcrit de l'autonomil! des 6.4 5.7 6.7 4.7 2.5 7,3 4,0 4,5 6.1 
regions 
.\melioration de la r.!glemmtation du travail 0.0 11.3 2.8 3.3 23.4 2,2 3,8 17,0 4.4 

Sources: Enquere sur /es besoins des entrepr1ses mdusfrlelles. ONUDI 96, Ca/culs BALIS£. 
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Resultats enquete sur «Les besoins des entreprises » juin 1997, C. BASQUIN, ONi.JOI 

Tableau IV - 3 - b 
Les efforts attendus par les entreprises de la part des administrations 

(frequence d'apparition des reponses) 

Branches d'adivite 

Efforts att.:ndus Agro- Alimana Textile Bois Chimie Di verses Total 
industrie ire dCuir papcterie corps 

tabac gras 

Simplification Jes pnx.-..:durcs 45,3 87,7 66,5 64,0 60,0 82,2 72,6 

R.!vis1on du CG! ct mise en place d'un regune fiscal simpk .!quitable d 81,9 71, 1 25.0 64,7 68,0 84,6 65,1 
incit.itif 
Nlis •. m place d\m r.!girne juridique dair d stable pour !es affaires 18, 1 56,3 56,1 17,5 32,0 69,9 41,2 

Simplification d alkgemcnt du regime des douanes 9,1 8,5 49.0 24,2 48,0 16,2 21,8 

Amdioration de> infrastructures 68,3 11,0 23.2 23.7 20,0 10,9 20,4 

l\!ise '2l place d'une .:onc<.'ftation p ... nnan.:::nk .:::ntr..: ks .:::ntrq>rises ct 9.1 4,0 11,6 20,1 20,0 7,2 11,9 
l'admini,tr;iuon 
Amdioration des prl!SLltions des miniskn:s t.xhniqut:s 18,1 2,6 14,7 14,8 12,0 13.1 10,9 

Amdioration du r~gime de la proprid.; tim~-i~'fe tt de l'acc.::S a la propri~e 45,6 1,9 13.2 8,9 8,0 1,8 8,4 

Rdorme des Chambrl!S de Commerced d'Industrie 0.0 1,9 2,9 18,4 4,0 3.1 7,9 

R.:::nfon.-em.:nt de It: d.X:rotralisation ..t le d.!velopp~mem de l'aut<momie des 0,0 2,6 1.5 12. 1 12,0 3,2 6,1 
regions 
. .\meliorat1on de la r.:gkm.:ntation du travail 4,5 2,3 14,5 2,7 4,0 4,6 4,4 

Sources: Enc111de mr les hesoins Jes entrepnses ind1<srr1el/es. O.\LD! 1996.C.:ilculs BAL/SE 
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Resultats enquete sur «Les besoins des entreprises » juin 1997, C. BASQUIN, ONUDI 

V - LES RELATIONS AVEC LES BANQUES ET L' ACCES AU CREDIT 

V - I - Les principales difficultes d'acces au credit bancaire 

Tableau V - 1 - a 
Relatio.ns des entreprises avec les banques : principale difficulte d'acces au credit 

prermen: diff It" .. ICU e cttee en . o 

Type de dlflkutte Fonne Regime ftscal Farlt.any Ace de l' entttprbe Taille de l'entreprise Er 
Juridique sem 

EI sos DC Cl ZF TANA AFT RE JE{_' :VfOY. A,'iC. PTE :V!OY GRD 
:Vlanque d'intcrt!t des banques 
a l "i;;gard de; projds industrids 12.1 2D.8 12.0 38.3 l!A 16.1 13,9 20.5 12.J 13.--1 12.5 9.1 17.9 15 

;...Ianque de .;onfiam.-e de; 
banque; a l".!gard d.;s 28.2 23.5 27,3 17.7 32.0 23,5 34,3 15.8 23.6 53.l 20.65 47.9 20.4 26 
industrids. perc,.-us 1..-onune une 
dicntde a risque 

lnexistt2lcc ou insutfisanee 
d' instruments linan-.;ers 34.0 12.3 29,--1 5.8 20.2 37.6 6.0 42.7 19,9 5.6 37.6 6.0 11.9 25 
adaptes a la taille ct .i aux 
besoins de !' cntreoris" 

Ditlkultes pour allong1..-r ll!S 
..x:h.!an= ct insullisan..:e d.;s HS 18.8 17.6 'J.'! 12.2 12.6 25.8 1 J.4 20.6 H.7 16.IJ J l. .\ 23.5 Jt 
possibilit~ de prcts a ffiO\<.ll 

•>U long k-rme 

ln<!xi,tem.-e d'instn1mcnts 
tinanci1..-rs sp1.."<..;ti4ues ..1ux ·U 10.0 5.6 12.6 7.0 7.8 3.5 2.9 JIU ~.2 3.J 18.7 7 . .\ 7 
P\!E P\!I 
Faibl,;: ..:apa1..;k d.:s b.mques a 
..!V31Ut!r d J suivrt! il.!S dus!'i1..i;.; ()_() o.~' 0.4 0.0 o.o 0.1 1.0 O.ll O.J 1.l ll.S ll.IJ 0.5 0 
industrids 

Complex.it..: ex.;..:ssive des 
normes ct prouxlur..:s 2.2 6~2 2.6 .\.J 15.2 --1.6 1.4 2.5 5.7 J.8 3.8 
ban.:aire;. rt:ndant dilfa:ile la 1.3 8.'J 4 
..:onstitution des dossi1..-rs d,;: 
!inan~-...-mmt 

Fork centralisation de; 
dii<.;sions d'octrni d" 1..Tedit au 4.5 4.6 --1.1 9.8 o.o 0.2 16,6 2.8 7,1 2.0 5.7 
niveau d" la capital<! 2.3 6.9 ~ 

Autres dilfo .. -u It~ 0.0 3.0 1.0 1.5 2.1 1.6 0.0 1.3 0.2 3.IJ 0.IJ 2.5 2.7 J 

Total 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 10 

Source. E:-.:Ql "ETE st·R LES BESOl~S DES ENTREPRISES 1:-JDUSTRIELLES. ONL'DI. 1996. cakuls BALISE 
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Resu/tats enquete sur «Les besoins des entreprises » juin 1997, C. BASQUIN, ONUDJ 

Type de difficultes Fonne 
jurldJ<tue 

EI SQS 

\lanque d"inter.!t des 
banques a ]'.;gard des projd.s 25,6 34.3 
industriels 

:-Vlanque de contiance des 
banques a I'.egard des 54,0 46.0 
industriels. per<yus comme 
une dicntde 3 risque 

Inexistaice ou insuftisance 
d' ifl,trum<r1ts finanl.;<-..-s 48.3 27.4 
adapt..;,, a la taille .! :l aux 
besoins de 1 · <r1treoris.: 

Grande dilliculte pour , 
obtaiir des pr.!ts a mov.:n 0u 34.6 51.5 
long t=e .! pour allonger 
les <-'ill.eances 

ln.:xi,t<r1..:e ou insuttisan'-"' 
d'instrum..:nts finan1.;<-'!'S 22.2 21.2 
spt..'<.;fiques aux P\CE P\ll 

F a1ble GUpacite des hanques a 
.:valuer ..et J sui\Te les .u 11.1 
dossi<-'!'S industrids 

Complexite <!Xcessiv.: des 
nonnes ct proc.:dur..:s 59.2 34.4 
banG:Jir<.!S. r..ndant di!li..,ilc la 
constitution des dossiers 

Forte '-"'Zltralisati<m des 
J.;..;sions d\)Ltrni d.: 1.T1.'tlit au 
nive;iu de la .:apitale 7.6 16.6 
.\Utr!! Jjffo.:ult<.!S 0.!J 1.3 
Tot~I 61.4 38.6 

'. 
Tableau V - 1 - b 

Principales difficultes d'acces au credit 

fr requence d 'appant1on d ch e aque I l\..'Ulte en •• 

Regime fiscal Faritany 

DC Cl ZF T . ..\..'iA AUfRE 

28.9 25.9 26.9 33.0 l 7.2 

50.5 56,0 46.7 51.3 50.0 

43.7 21.3 37.0 50.8 10.0 

38.7 61.4 32.0 29.3 75.0 

::::2JJ 21.6 20.0 22,2 20.6 

6.7 '\ ~ 17.9 8.4 4.2 

55.0 26.2 34.6 42'5 70.1 

9.4 22.7 8.1 4.6 29.5 
ll.6 1.4 IJ.!J ll.9 0.0 
79.3 13.2 7.6 74.2 25.3 

Age 

JEU \IOY. 

46.4 19.6 

55,8 41.7 

56.8 23.2 

29.8 51.9 

27,7 21.6 

10.ll 5.1 

27.7 63.8 

7.1 14.7 
0.9 1.9 
35.5 46.0 

. ..\..'iC 

18.6 

64,6 

50,8 

36.0 

11.0 

7.8 

56.7 

9.5 
1.9 
18.5 

Sourc~: E:-.:QL"ETE Sl'R LES BESOI'.'iS DES E:-.:TREPRISES l'.'iDCSTRlELLES. OC.1.UI. 1996. Gai..:uls 8.\LISE 

Taille En-
sem 
ble 

PTE \IOY GRD 

31.6 14.9 31.4 28.1 

45.7 58,7 36.0 "'l.l 

44.2 46.6 30.9 40.2 

39.6 27.3 46.9 38A 

1~.1 28.1 18.9 :: 1.8 

1.9 ::::.o 16.9 7.3 

55.6 59.5 29.4 49,6 

12.1 7.9 18.2 11.0 
0.0 2.7 I.() 0.7 

58.5 21.4 ::0.1 

17 



Resultats enquete sur «Les besoins des entreprises » juin 1997, C BASQUIN, ONUDI 

Tableau V - 1 - c 
Principales difficultes d'acces au credit selon la br.mcbe d'activite 

.. diffi It" 0 prenul!f"e 11..'U e cttre at 'o 

Agro- lndustrie Industr:ie lndmtrie lndustrie lndmtrlr Ensemble 
industrie alimentaire, textile, cuir bob, chimique dlverses 

bolsson, paprtrrle 
tubae 

\fanqm: d"intt':rd des banques a 
1·6!,ard des projds industrids 9.5 7.1 39.7 15.2 20.8 14.1 15.5 
\lanque de _imtian<>! des banques 
J l'.!gard d~ industrids. peri,:us 
... imunc unc diattde a risqu" 9.5 30.3 18.5 13.7 25.0 66.8 26.4 

lnexistat'-"! ou msuttisanc.: 
d • instrumatts financiers adapt.!s 
ii la tail!.: d JUX besoins de 4.8 51,1 12.5 19.7 12.5 3.5 25,4 
I" attreprise 
Ditlkulte ailonger les .xilt!an.:es 
d insutlisam:c d.:s possibilitt!s de 57.3 5.4 14.0 23.8 16.'.' 6.6 16.1 
pras :i movai ou long tl!f"T!lc 
lncxistem.:e ou insutlisanc.: 
d'instrumcnts financiers 4.8 3.6 3.1 12.2 8.3 3.2 6.7 
'"Pecitiques aux P\IE P\11 
Faible ..:apac.-ite des banques a 
..;valuer d :i suivn: !t:S dossi ... .,,; 0.0 0.4 0.0 0.0 0.0 1.8 O,J 
industrids 
Compkxit.: d.,,; norm.:s d 

procedur.:s bancair.:s. rcndant 4.8 1.2 9.2 4.9 4.2 1.0 3.8 
diftkil.: la -.:on,-r.itution des 
dossi= 
Forte ""lttraiisJtton des J..._,1s1ons 
d'octroi de ~Tedit JU niveau de la 
..:apitalc 9.5 1.0 u 9.1 4.:: 2A 4.6 

...\utres ditfo.:ult.:s 0.0 0.0 1.5 1.3 :u 0.7 1.6 
Total 100 100 100 100 100 100 100 

Source· E:-;<)l"ETE ~WR UcS BESOl:-;S DES E'.'."TREPRlSES l~DL'STRIELLES. Ot'·it:DL 1996 . ..:akuls BA.LISE 

18 



Resultats enquete sur «Les besoins des entreprises » juin 1997, C BASQUIN, ONUOI 

Tableau V - 1 - d 
Difticultes d'acces au credit scion la nationalite de l'entreprise et I' importance de ses exportations 

., ditli It". 0 premiere ICU e crt.ee en , 10 

Vmtilation selon ks =ortations Nationalite Ensemble 

Type de difficulte Entreprise non Entreprise Entreprise '.\lalgache Etrangere 
exportatrice exportatrice prim.'ipalement 

exPortatri ce 
'.\lanque d'intt!ril des banques a l'egard 
des proj~ industriels 14.9 16.1 14.5 16.2 10.9 
'.\lanque de contiance des banques a 
l'egard des indu~triels. peryus comm.: 27.5 19.5 
uni: dientele a risque 24.4 51.4 26.5 
ln.:xistaice ou insuffisanre 
d'instruments finan~'iers proposant des 
instrum<nts d des conditions adapt.XS 29.5 2.0 15.0 27.2 14.9 
la taill.: d aux besoins de r entrepris.: 
Ditliculte pour allonger !es .!cht!ances 
d insuftisance des prets a moyen OU l·U 28.-1 
longterme 16.-1 13.6 18.3 
lnexist<nce ou insuftisance 
d'instruments financiers sp.X.~fiques 6.5 3.7 7.8 6.6 7.0 
aux P'.\IE. P'.\lI 

Faible capacite des banques a evaluer d . 
a suivre !es dossiers industriels O.l 0.0 0.0 (l.J 0.7 
Compkxite excessive des nonnes d 

procedures bancaires. rendant ditlicil" 
la constitution des dossiers 2.3 -1.5 13.1 2.8 10.0 
Forte =itralisation des decisions 
d'octroi de -.Tooit au niveau d" la 
capital<! 4.7 6.1 3.6 -1.5 5.0 
Autre difficult.;s 0.7 3.9 

1.2 2.6 1.2 
Total 100 100 100 100 100 

Source• E'.'iQl"ETE Sl "R LES BESOC':S DES E:\TREPRISES f.'-l)l'STRrELLES. 0:-..1.. DI. 1996 . ..:akuls BA.LISE 

'· 
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Resultats enquete sur «Les besoins des entreprises » juin 1997, C. BASQUIN, ONUDI 

Tableau V - 1 - e 
Difficultes d'acces au credit selon la nationalite de l'entreprbe et !'importance de ses exportations 

r~umce appant1on aque 1cultC: 121 °'o fr . d' . . de dt diffi 

V entllation wlon Jes exportations Nadonallt.e 

Type de difikult.!s Entreprise non Entreprise Entreprise Malgache Etrangt:re 
exportatrice exportatrice principalemmt 

exoortatrice 
Manque d'inten!t des banques a 
I' .:gard des proiets industriels 29.2 28.1 30.6 28.8 29.8 
'.\lanque de contiance des banques a 
l'.:gard des industrids. p~ <..'Ottll11e 
Wle climtde a risque d sans garantie 52,7 71.4 41.8 53.1 37.5 
Inexistmce ou insuffisancc 
d'instrummts financiers adaptees a la 
taille d aux besoins de I' mtr"'l)rise 45.1 9.0 37.4 42.5 26.3 
Difficulte pour allonger Jes .icheances 32.9 39.6 40,2 46,5 
d insuffisance des prds a moym OU 

longterme 42.8 
Inexist...m:e d'instrummts financi.:rs 
specifiQues aux P!'vlEIP!'vU 23.6 7,5 23.9 22.2 19.6 
Faible capacit.; des banques a .:Valuer d 

a suivre les dossiers industriels 1.4 51.5 16.5 6.5 12.5 
Complexit.; excessive des normes d 

procedures bancaires. rmdant difficile 
la constitution des dossiers 54.6 62.7 33.2 51.9 35.5 
Forte =itralisation des ck..-isioos 
d'octroi de credit au niveau de la 
capita le I I.I 12.7 11.7 10.9 11.8 
. .\utre ditlk·uht!S 

0.7 2.6 0.0 0.4 2.6 

Total 78.8 7.6 13.6 85.9 14.1 

Source· E~Ql 'ETE SCR LES BESOCNS DES E:-.IREPRISES I~DCSTRIELLES. ONCDL 1996, cakuls BALISE 

V - 2 - Les besoins en credits 
Tableau V - 2 - a 

Type de credit recherche en priorite 
~ 010 

T~pe d.: ._Tcdit Fonne Regime fiscal Faritany Age de l' '2ltreprise T aille de I' entrq>rise 
iuridique 

El SQS DC CI ZF TANA ALIRE JEU !'v!OY. ANC. PTE 
.:redit a ... -ourt 2.3 24.1 7,5 22.3 24,7 
terme ('- 2 .ms) 10.1 12.9 9.7 10.2 14.8 6.4 
credit a moyen 60,5 38,3 45.2 24.6 42.5 
krme (2 J 5 ans) 62.7 22.1 71.7 46.5 2H 63.8 
credit a loo g term.: 37,2 37.6 34.9 53.1 32.8 
(> 5 ans) 27.2. 65.0 18.6 43.3 60.8 24.8 

Total JOO 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 

Source. E:\/Ql'ETE SUR LES BESOINS DES ENTREPRISES INDl:STRIELLES, O!\'UDI, 1996. calculs BALISE 

TABLEAU V - 2 - b 
Type de credit recherche en priorite 

(selon la natioruillte de l'entreprise et !'importance de ses exportations) 
t21 ~-0 

MNE 

12.4 

28.5 

59.1 

LOO 

V attilation seloo !es """°' iahons Nationalite 

Type de credit Entreprise non Entreprise Entreprise Malgache Etrangere 
exportatrice exportatrice fortement 

exportatrice 
credit a court terme 7,7 12.8 25.0 8,0 27,9 
credit a moven terme 54.8 56.6 37.7 54.8 34.2 
credit a long terme 37.5 30.4 37,3 37.2 37.9 
Total 100 100 LOO 100 100 

Source: ENQUETE SUR LES BESOINS DES ENIREPRISES JJ'.jDUSTRlELLES, 01\.1.ml, 1996. cakuls BALISE 

GRD 

19.7 

36.6 

43.7 

100 

Ensemble 

28.9 

50.9 

40.2 
41.l 

21.8 

7.3 

49.6 

11.0 

0.7 

En-
semble 

10.8 

51.8 
37,4 

100 

F..n=ble 
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Resultats enquete sur «Les besoins des entreprises » juin 1997, c_ BASQUIN, ONUDI 

V - 3 - Les institutions financieres prioritaire~ pour la recherche de credit 

Tableau V - 3 - a 
Choix des institutions financieres 

·equence d' appant1on d es reponst!S en 0 

Types d'institutions Fonne Regime fiscal Farltany Age de l'entreprise Tallie de I'entreprise Eme 
financieres iuri iiane mble 

El SQS DC Cl ZF TANA AUTR JEC \!OY. c\_,'\;c_ PTE NINE GRD 
E 

Banques comm~ciales 64.9 75.6 65.6 89.2 69.1 61.1 91.7 55,2 85.4 54,8 78.6 55.0 74.5 69.0 
locales 
Societe de capital-risque 9.-1 13.l 11.4 6.-1 11.6 13.6 2.7 22.6 3.-1 6.5 9.0 5.7 13.2 9.1 
Bailleurs de fonds d:rangers rJ 43.-1 32.9 33.2 37_9 39.8 14.8 31.2 37.8 26.3 22.1 34.3 46.-1 29.6 
Reseaux de financement de 1:.-~ 0.5 10.0 0.0 2.-1 9.L 5.0 0,5 2.8 35.6 0.0 41.5 LO 9.0 
tvPe mutualiste 
.-\utres organismes 24.3 18.-1 24.1 15.:! 12.-1 25.1 13.0 26.9 8.9 45.2 17.4 41.0 14.3 21.9 
ae<.'llrdant des produits 
tinanciers specifiques aux 
P\IEiP\ll 
Relations persoonelles 45.4 17.3 39.-1 15.0 18.1 27.0 56.3 -19.3 32.5 lU 53.3 5.9 16.7 35.8 
Total 61.-1 38.6 79.3 13.2 7.6 74.2 25.8 35.5 46.0 18.5 58.5 21.4 20.l 

Source - E'.\fQCETE SCR LES BESO!NS DES E:-.TREPRISES !:>TICSTRIELLES. 01'-'LDI. 1996. cakuls B.-\L!SE 

TABLEAU V - 3 - b 
Choix des institutions financieres 

(selon la nationalite des entrt>prises et !'Importance de ses exportations) 

fr 'equence d' appant1on d es reponses en 0 

Ventilation selon les exoortatlons Nationallte Ensemble 

Tvp.:s d'institut1ons tinan ... ~<or-.:s Entrepnse non Entreprise Entreprise \lalgadie Etrang.!re 
exp ortatri ce exportatriw fort .. ment 

e,._-portatrice 

Banques conum .. -rcial<!S locales 1:.1 47.9 72.4 67.0 80.9 70.3 
Soc.~Cte de capital risque l l.4 -1.J 14.2 10.-1 12.9 11.2 
Bailleu,-, de fonds ctr-angers 29.6 70.9 -10.9 33.2 33.-1 33.3 
R.!seaux de tinancement de type 10.6 0.0 1.-1 9.-1 0.0 8.6 
mutualiste 

Autres organismes accordant des 
produits financiers spOCitiqucs 2-1.2 14.-1 16.8 22.6 18.5 22.-1 
aux P'.l.IE 'P'.1. ll 
Relations personnel ks 38.3 45.6 17.8 37.9 1-1.0 34.5 
Total 78.8 7.6 13.-1 85.9 14.l 

Source -E);QCETE SCR LES BESOINS DES ENTREPRJSES I:>TIL.STRIELLES. ONUDI. 1996. cakuls BALJSE 

... 
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Rasu/tats enquete sur «Les besoins des entreprises » juin 1997, C. BASQUIN, ONUDI 

V - 4 - Les mesures /es plus attendues par les entreprises en matiere de credit 

Tableau V - 4 - a 
Les mesures attendues en matiere de credit 

F' requence d' appant1on d es mesures en ·o 
Mesures attendues Fonne IUgtme lbcal Farltany Age 

luriclklue 

EI sos DC Cl ZF TA .. " . .\ AlTRE JElJ MOY. 
L 'adoption de taux d'int.!ret 77,7 76,2 76,9 79.9 74.2 75.6 81,3 65.8 81.9 
« rnisormables >) 

L'n meilleur d..:CUeil des banques 
locales a l 'egard des projds 25.6 32.2 28,7 27,2 24,6 24,2 39,4 23.6 J,~5 

industriels 

Le d.iveloppement d'instruments 
tinan-.;cr im.;tatifs d destines 26.5 19,5 25,8 21.8 6,6 26,1 17.0 35.6 5,4 
sp.!cifiquemoot aux P.\.IE./P.\.fi 

La mis.! en plac.: de taux boni.fies 60.4 33.0 51.3 53.1 29,2 53.6 38.9 48.7 48.9 
pour les P.\.!E P.\.fi 

L'n assouplissement des 36.8 • 38,4 39.0 29,4 34.7 39,7 31,0 36.2 41.9 
conditions e:xi~t!es 

Le devdoppem.:nt di! mt!canismes 
de tinancement '1 moyen d long 3.2 27,4 10.9 17.7 21.6 13.9 8.9 7.4 13.2 
lt."flTIO.: 

La mise en pla.:e de nouveaux o.o 17.0 3.1 11,3 34,5 8.1 2.1 11.2 3.6 
instruments linan~;ers 

Le <kvdoppem.:nt de ..:aisses 8.7 1.9 51.0 45,9 3.0 4.6 l(J.3 8.3 6.2 
mutuelles d' -1Jargne d de ~T.!dit 
La creation d"une banque 29.8 21,3 85,4 10, 1 4,5 14,5 61.1 18.5 37.8 
r~onale de d.ivelOPoement 

Total 61.4 38.6 79.3 13.2 7.6 74.2 25.l! 35.5 46.0 

Source: E:\'Qt"ETE SL"R LES BESO[);S DES E:-.ITREPRISES lNDL"STRIELLES. 0:-QlJI, 1996 . ..:alculs BALISE 

TABLEAU V - 4 - b 
Mesures attendues par les entreprises en matiere de credit 

(selon la nationalite de l'entreprise et l'bnportance de ses exportations) 
Frequmce d 'apparition des rt':ponses en ° o 

. ..\l':C PTE 
86,5 77,1 

21,2 30,5 

46,8 17,8 

54.3 47.3 

28.7 43.9 

20.9 8.6 

4.8 2.7 

l.3 16.6 

13.9 61.7 

18.5 58.5 

V '21tilatioo selon les .:xportations Nationalite 

Mesures attendues Entrq>rise non Entreprise Entrq>rise Malgadie Etrangere 
exportatrice exportatrice fortement 

exportatrice 
L ·adoption de taux d' inl.!ret 83.2 47.4 76.2 76.6 80.l 
« raisonnables » 

Un m.:ill<!tlr ae<."Ueil des banques 26,4 61.4 25,2 29.2 22.9 
locales a I' .!gard Jes projtis 
industrids 

Le <kveloppement d'instrumenl 
tinan~ier in~;utiiS d destines 26.5 20,2 13.6 26.0 10,3 
specifiuuement aux P~fE/P~1I 

La mise at place de taux bonifies 56,U 47,5 28,9 53,1 30,0 
pour !es PME/P\11 

Un assouplissement des condilions 40,6 24,5 37.9 38.2 33.1 
exigt!es 

Le d.:Veloppement de mecanismes 
di! tinan.::enenl a moyen tt long 9.0 19,3 26,4 28.7 9,9 
tcrme 

La mise en place de nouveaux 2,0 4,6 28,8 3,2 26.8 
instruments finan1..iers 

Le developpement de caisses 3,7 39,5 1,4 6,5 3,1 
mutu.:lles d' ,!varll,Jle d de credit 
La creation d"une banqu.: 30,4 15,7 18,5 28.7 13.0 
remonale de develoooement 
Total 78.8 7.6 13.4 85.9 14.1 

-~: ENQl'ETE SUR LES BESOINS DES ENTREPRISES INDl"STRIELLES, ONlJDI, 1996 . .;ak"Uls BALISE 

TalUe Em 
m~ 

.\.IOY GRD 
89.8 79.3 77 

20,7 31.4 28 

42.1 14,4 23 

61.J 24.1 49 

27.1 35.0 31 

!(J.l 33.0 1: 

7.6 19.6 6 

0.0 83.4 () 

2:.s 15.8 2~ 

2U 20.l 

Ensemble 

77.l 

28.2 

24,2 

49.8 

37,5 

12,6 

6,6 

6,1 

26,5 
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Resultats enquete sur ((Les besoins des entreprises ;; juin 1997, C. BASQUJN, ONUDI 

V- 5 -Les besoins d'aide a la recherche definancement 

Tableau V - 5 - a 
Types d'appui les plus utiles aux entreprises 

en o/o 

T~l!S d'appui Forme Regime llxal Farltany Age de l'entr ·r . 
tun ioue 

El SQS DC Cl ZF TANA AUTRE JEU MOY. A.'\IC. PTE \17'."E GRD 
Cm: information actualist!.: sur 
Jes produits finam.-iers propos.i:s 
par Jes banques a \1/car 55.9 68.0 60.7 54.4 69.6 64.4 49.9 72.8 56.8 44.9 69.6 37.7 68.1 50.9 
Une aide a la "'O!lstitution de 
dossiers de tinancement 39.6 17.2 35.0 15.4 17.5 29.7 34.5 21.l 48.6 48.6 26.6 57.6 17.4 34.1 
L ·identification d' intl!llllediaires 
susceptibles de foumir des 
consei!s d di! fa<..-iliter ll!S 4.5 13.8 3.3 21.2 12.9 5.9 15.5 5.1 11.3 6.5 3.8 5.7 13.5 15.0 
rdations .:ntr ... 'Prises1banques 

Total 100 JOO JOO 100 JOO JOO JOO JOO JOO JOO JOO 100 100 100 

Source: E::"QUETE Sl'R LES BESOl~S DES DiTREPRISES f.'JDCSTRIELLES. o:--.1..'DL 1996. calculs BALISE 

TABLEAl' V - 5 - b 
Types d' appui Jes plus utiles aux entn prises 

(selon leur nationallte et !'importance de leurs exportations) 

Ventilation "4.'lon les ex ~ortatiorL~ l'i ationaliti Ensemble 
Types d' appui Entr<:prise non Entr<:prise Entr<:prise forterntont \lalgache Etrangcre 

exportatrice exnortatrice exportatrice 
l."m: metlleure information sur les 60.2 47.1 66.l 58.7 72.6 60.5 
produit' finan1..-iers propos~ par ks 
banques a :\h:ar 
Cne aide a la -.:on,tttutiun de doss11..n 32.0 48.::: 18.8 34.2 9.5 J l.\) 
de financemmt 
Identification d · intl!llllooiaires 7.2 4.8 l 5.1 9.5 
susceptibles de foumir d.:s cons.,ils ..1. 7.l 17.5 
d" foditer ks rd4ions 
<ntr"Prises,banoues 
Tota! 100 100 100 100 100 IOO 

Source : ENQCETE Sl"R LES BESO!NS DES E~'TREPRISES I~Dl'STRIELLES. Ol'.T'DL 1996. calculs 8.\1..ISE 

'I 
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Resultats enquete sur «Les besoins des entreprises » juin 1997, C. BASQUIN, ONUDI 

V - 6 - Besoins en devises et fonctionnement du Jl-lLD. 

Tableau V - 6 - a 
Appretlation des lndustriels a l'egard du :\-1.1.D. 

Appreciation Fonne Repne llsc:al Faritany Age de l'entrepl"R Tallie de l'entreprise .. 
EI SQS DC Cl ZF T . .\.."JA ALTRE JEU MOY. A .. "IC. PTE MNE GRD 

Satisfaisante 43.0 72.2 56.J 62.7 76.2 57.4 39.7 67.7 46.6 77.2 53,5 64,3 68.9 
lnsatisfaisante 57.0 27.8 33.7 37.3 23.8 32.6 60.J 32.J 53.4 23.8 46.5 35.7 JI.I 
Total JOO JOO 100 JOO JOO 100 IOO 100 100 JOO JOO JOO JOO 

Source : ENQL'ETE SL'R LES BESO!NS DES DITREPRISES fl\:DL'STRIELLES. ONCDI. 1996. caku!s BALISE 

Tableau V - 6 - b 
Appreciation des lndustriels a l'egard du M.l.D. 

selon la rnationalite de l'entreprise et l'lmpommce de ses exportations 

V entilatioo selon !es e. s Natiooal.ite 
.·\pprc·ciation Entrcprise non Entrcprise Entrcprise ~lalgadle Etrangere 

<lxportatrice exportatricc fort<!lllt2\t 
exportatri<....: 

Oui 59.J 55.6 78.5 55.5 75.2 
'Jon 40.9 44.4 2U 45.5 24.8 
Total JOO JOO )()() 100 ]()() 

~ : E:"'Ql ETE Sl"R LES 13ESOf.'iS DES E'.'.'TREPRISES 1'.\Dl STRIELLES. o;-..1.:DI. 1996. caku!s B.\LISE 

Tableau V - 6 - c 
Appreciation des industriels importateurs et exportateurs it l'egard du functionnement du M.LD. 

lnsuffisances et imperfections 

Imperfection.' du M.LD. Nationalite de I' entreprise Retrime d'eroortation 

Ensemble 

59.6 

39.4 

100 

Ensemble 

Etranger '.\ational pnve non exportalL!ur export > 50% C.\ 

export so··· CA 

!nstabilit.! <t tluctuatioos 29.2 9.J 10.4 29.8 20.2 
imprcvisiblcs du taux de dlan11,e 
Offre d.: d.:v1s<!S msutlisant.: pour l.:s 9.6 4.9 2.7 32.0 7.8 
achd<lUTS 
:\lanqu.: d.: ~-ommunication ..1 d.: 25.4 5.l 7,8 6.9 30.8 
transpartnce 
A..:ces ditfa . .,Je pour l.:s pdits 9.5 21.l 3.3 24.4 19.5 
operateurs 

Autr.:s 26.3 59.6 75.8 6.9 ::: 1.7 
Total JOO 100 100 100 100 

S-Ource · E~Ql "ETE Sl"R LES BESOf.\"S DES E:-.'TREPRISES INDL'STRIELLES. O~l. 1)1. 1996. cakuls BA.USE 
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Resultats enquete sur « Les besoins des entreprises » juin 1997, C. BASQUIN, ONUDI 

VI - APPROVISIONNEMENT; CON CURREN: CE, COMMERCIALISATION ET ACCES AUX MARCHES 
ETRANGERS 

VJ - 1 -Amelioration des conditions d'approvisionnement en equipements et matieres premieres 

Tableau VI - 1 - a 
Le point de.vue des industriels sur Jes facteurs d'amelioration de leurs approYisionnements 

requence d' a1>1>an on 'd d es reponses en 0 

Fllclellrs Age de l'entreprise Fonne Regime Fiscal 
d'ameliontion iuridi«1ue 

Jeu ~lov Anc EI SQS DC CI ZF Tana 
l.'n grand choix de foumisseurs en produits 42.3 46.9 22.0 46.3 30.6 41.6 32.5 38.5 

locaux 
t:n.., mt!illeure information sur les fournisseurs JU 15.7 6.7 22.5 14.1 21.0 11.5 14.6 

en produits locaux 
l'n mcilleur a~ aux fournisseurs a 4.5 11,7 12.2 4.2 17.7 8.0 15.5 13.9 

l'drallger 
l'ne amdioration des "'Oflditions 17.9 21.2 14.0 16.2 22.4 17.6 22.4 22.J 

d' acheminement 
Crt!ation d'une centrale d' achat dt! mat it.Tes 27.l 42.5 40.8 52,5 11.8 43.6 9.5 9.2 

pr<-mieres 
l"n m.:illeur acces aux dt!vises 6.3 9.4 11.9 4.5 14.9 7.9 14.3 4.8 

C'n mcilk'llr acct:s aux crooit' ban.:aires J2.9 42,0 15.4 34.2 33.8 31.-l 50. l ] l.4 

l'.nt! simplification de la reglem..ntation ~des 24.2 7.8 67.3 15.2 40.8 21.9 36.7 40.5 
formalit<is douanit.Tes 

Soun·e: Enqu<i" sur les besoins des Entreprises. O!\ 1 ·m 96. cakuls BA.LISE. 

Tableau VI - 1 - b 
Facteurs d'amelioration des conditions d'apprcwisionnement 

scion la branche d'actiYite et selon l'origine des matieres leres 

frequence d' a~pan on .ti d es reponses en o;. • 

36.7 

23.0 

9.3 

18. l 

36.4 

9.7 
30.2 
25.9 

Faritany 

Autre 
50.1 

8.5 

10.0 

20.2 

36.7 

5.2 
44.7 
23.4 

I 

Total 
40.2 

19.2 

9.5 

18.6 

36.5 

8.6 
33.9 
25.2 

Facteun Origine Branche d • acti.vite .. Taille de l'entrep~ Total . 
d'ameliontion principale 

ma deres 
premieres 

irnport.X localt! 01 20 23 25 30 33 Pditt! :\!ov. Grande 
• • 

Cn grand choix de foumisseurs en produits 17.0 49.8 54,7 58.9 27.7 38.9 16.0 10.9 41.3 33.8 30.4 
locaux 

t:ne rncilkurt! information sur Jes fournisseurs 11.5 22.5 22.7 27,7 8,7 21.9 16.0 0.0 19.5 3 l.0 10,5 
en produits locaux 

l'n mt!illeur acces aux fournisseurs a 14.9 7,2 13.6 3,6 8.7 11.7 32.0 8.4 7.9 4.9 17.3 
l'<'t.ranger 

Cne amdioration des conditions 12,9 21,0 54,7 4,7 15,9 27,5 12.0 17.8 23,9 4.3 28.9 
d'acheminement 

Creation d'une centrale d'achat de matieres 38,4 35,7 9,0 48,6 31,5 29,6 0,0 57.5 45.2 43.8 5,5 
premit=; 

Un mcilleur a~ aux devises 9.5 8.2 4.5 6.4 8.9 10.4 16.0 0.8 9.1 9.2 10.9 
Cn rncilleur acci:s aux credits bancaires 29.3 35.9 22.7 32.8 51.8 35.7 44.0 13.9 37.6 16.0 31,7 

Une simplification de la reg!ementation d des 58.8 11,2 18.l 10.8 29,4 15,4 52.0 80,6 12,5 52.7 47.7 
formalites douanieres 

Source: Enqui!te sur les besoms des Entrepnses, ONUDI 96, calcul BALISE. 
• • Origine principalement importee: entreprises dont plus de 50% des matieres premieres sont irnportees; origine principalement locale: 

entreprises dont moins de 50% des matieres premieres soot importees. 
** 0 I : agro-industrie; 20 : industrie a\imentaire, boissons, tabacs ; 23 : industrie textile d confection ; 25 : bois. papderie a edition ; 30 : chirnie 
a corps gras ; 33 . industries mecaniques. dectriques d diverses. 

40.2 

19.2 

9.5 

18.6 

36.5 

8.6 
33.9 
25.2 

25 
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Resultats enquete sur « Les besoins des entreprises » juin 1997, C. BASQUIN, ONUOI 

VI - 2 - Concurrence !lur le marche local 

Pour I' ensemble des entreprises 

Tableau VI - 2 - a 
Pourcentage des entreprises dcclarant souffrir d'une concurrence sur le marchc local 

Concurrence Fomu! Repe tbca1 Faritany Ace de l'entreprbe Taille de rentreprbe Ememble 
luridfuue 
EI SQS DC CI ZF T.-\..'\IA AUTRE JEU ~IOY VIE; PTE MOY GRD 

Oui 89.3 75,3 88.5 86,1 10,4 82,3 88,9 81.4 85,3 84,7 87,4 93,4 59,0 84,0 
Non 10,7 24.7 11,5 13,9 89,6 17,7 11, 1 18,6 14,7 15,3 12 6 6,6 38.8 160 
Total 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 
'. Source . E:-;Ql"ETE Sl R LES BESOl~S DES E:-.r'TREPRISES 11'iDL STRIELLES, ONL'.DI, 1996. calculs BALISE 

Tableau VI - 2 - b 
Pourcentage des entreprises dcclarant souffrir d'une concurrence sur le marchc local 

Concurrence Branche d'acd\'ite Destinadon des produits Propriete du capital 
. .\gro- Alimt2ltaire Textile Bois Chimie Indus 100•·· .!xport export Etrnngere Nationale 

industri<' <..-Uir paptt<!Tie corps div ... nes local < 50.,, > 50 CA 
gras CA 

Olil 86,4 96,5 61,4 77,2 88,0 88.9 93,2 53.6 34,8 53.1 88.6 
:\"on 13.6 3.5 38.6 22.8 12.0 11 .1 6.8 46.4 65.2 46.9 11.4 
Total 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 1001 

Source E:-;Qt"ETE Sl"R LES BESOr.\S DES E:-..TREPRISES 1:-..'DL"STRIELLES. O:-..'l.'DL 1996. cakuls BA.LISE 

Pour les entreprises vendant principalement sur la marche local (part des exportations < 50 % du CA) 

Tableau VI - 2 - c 
Pourcentage des entreprises dcclarant souffrir d'une concurrence sur le marchc local 

Coocurrence • Fonne Rqlmefbcal Faritany Age de I' entreprlse Tallie de l'entreprise Ensemble 
iuridiqae 

EI SQS DC Cl ZF TANA AUTRE JEU ~IOY. Ai'\IC. PTE MOY GRD 
Oui 89,3 91,1 89,5 91,8 0,0 88,1 94,5 85,3 959 00,8 88,2 98,1 85,8 89,8 
Non 10,7 8,9 10,5 8,2 0.0 11,9 5,5 14,7 4,1 9,2 11.8 1,9 14,2 10,2 

Total 100 100 100 100 0 100 100 100 100 100 100 100 100 100 
~ · E).IQL l::TE Sl:R LES BESOINS DES E:-.. TREPRISES Il'<'DL STRIELLES. ONL 'DI. 1996. calculs BA.LISE 

Tableau VI - 2 - d 
Pourcentage des entreprises dcclarant souffrir d'une concurrence sur le marchc local 

Concurrence Branche d'ac:tMte Destinafion ties rtroduits Pro1>riete du camtal 
Agro- Alimentaire Textile Bois Chimie Industries 100% export export Etrangere Nationale 

industrie cuir papderie corps gras di verses local <50% >50% 
CA CA 

Oui 100,0 98,3 90.3 77,9 90,0 96.9 93.2 53,6 0,0 75,4 91 1 
Non 0,0 1,7 9,7 22,1 9,1 1, 1 6,8 464 00 246 8,9 

Total 100 100 100 100 100 100 100 100 0 100 100 

Source: El'Qt'ETE SUR LES BESOINS DES E'.'ITREPRISES ll'<'DUSTRIELLES, ONL'.DI, 1996, calculs BALISE 
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Resultats enquete sur «Les besoins des entreprises » juin 1997, C. BASQUIN, ONUOI 

VI - 3 - Origine de cette concurrence 

Pour ['ensemble des entreprises ayant declare souffrir de la concurrence sur le marche local 

Tableau VI - 3 - a 
Origine de la concurrence sur le marche local 

• es reponses •;, d . 

Origine de la . Fonne Regime JbcaJ Faritany Age de l'entreprbe T:tille de l'entrepritt Ensemble 
COIKUtTenCe iuridiaue 

EI SQS DC CI ZF TANA I \CTRE JEl' \fOY. .-\NC. PTE \IOY GRD 
Madagascar 97,5 60,6 88,4 68,6 0,0 82,5 91,7 85,9 51,1 88,6 92,7 00,9 32,1 85.0 
uniqut:mait 

Etranger 0,0 26,0 6,7 20,3 33,7 9,4 7,3 4,9 22,7 8,4 2,6 7,0 46,1 8,8 
uniqut:mait 

Madagascar d. 2,5 13,4 4,9 11,1 66,3 8,1 1,0 9,2 26,2 3,0 4,7 2,1 21,8 6,2 
dranl!,t!f 

Total 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 
.. 

Source : E:\Ql 'E fE Sl R LES BESOI:\S DES E::-.iTREPRlSES ll\lJlJSTRIELLES. ONCDI. l 996. "'1kuls R\LISE 

Tableau VI - 3 - b 
Origine de la concurrence sur le marche local 

•;. d 0 es reponses 

Origine de la Branche d'activite Destination des produits Propriete du capital 
concurrence 

Agro- ...\limaitair Ti!xtil" Bots Chimi.: Industril!S 100°0 1!:-.-port .:xport Etrang~>r.: '.'-:ation 
industril! <! Cuir papctail! .:orps gr~s. di verses local . 50°0 50 > 50°oC..\ all! 

Madagascar 89,5 92,1 70,9 89,0 40,9 79.0 88,6 49,8 52,2 55,8 87,9 
uniqut:mait 
Etrang~,. 5,3 4,0 29.1 3,2 31,8 16,6 6,2 35.9 30,6 29,5 6,6 

uniQUl!lll.:Ol 
\fadagase<Jr d. 5,2 3,9 0,0 7,8 27,3 4,4 5,2 14,3 17,2 14,7 5,5 

.itrangl."t"t: 
Total 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 

Source: E'.'-:QL'ETI': Sl"R LES BES01"S DES E'.'.TREPRlSES r;-..;ot·sTRIELLES. 0!'.1 'DL 1996. "'1kuls 13.\LISE 

Pour Jes entreprises souffrant de la concurrence locale et commercialisant majoritairement sur le marche local 

Tableau VI - 3 - c 
Origine de la concurrence sur le marche local 

Yo es reponses • d . 

Origine de la Fonne Regime Jbcal Faritany Age de rentreprilie Taille de l'entreprue Ensemble 
Concurret\tt Juridique 

EI SQS DC CI ZF TANA ...\L:TRE JEV \-IOY. ,\ .. "IC. PTE MOY GRD 
Madagascar 97,5 61,9 89,8 64,7 0,0 84,7 91,4 86,5 49,6 00,6 93,2 91,6 29,6 86,5 
uniqUl!ID<'nt 

Etranger 0,0 25,3 5,5 22,8 0,0 7,8 7,5 4,9 21,8 7,2 2,7 6,2 46,4 7,8 
uniquemait 

Madagascar d. 2,5 12,8 4,7 12,5 0,0 7,5 1,1 8,6 28,6 2,2 4,1 2,2 24,0 5,7 
et.ranger 

Tctal 100 100 100 100 0 100 100 100 100 100 100 100 100 100 

Source : ENQl..c'ETE SL'R LES BES011':S DES E:-/TREPRlSES !J',lJCSTRIELLES. ONl. TII. 1996. calculs BALISE 

' 
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Resultats enquete sur «Les besoins des entreprises » juin 1997, C. BASQUIN, ONUOI 

. Tableau VI - 3 - d 
Origine de la concurrence sur le marche local 

o;, d 0 es reoonses 

Orliinede Branche d'actMte Destination des nrodoits Proortete du canltal 
la concnrrence Agro- Alimen- Textile Bois Chimie Industries 100% export export Etrangcre Nationale 

indu;trie ta ire .cuir papderie corps gras. di verses local < 50% >50% 
CA CA 

.Madagascar 88,3 92.4 81,8 90,5 40,0 79,0 88,6 49,8 0,0 64,9 88,3 
uniquement 

Etranger 5,9 4.0 18,2 2.7 35,0 16,6 6,2 35,9 0,0 24,5 6,3 
uniquem<nt 

I 

Madagascar d 5,8 3,6 0,0 6,8 25,0 4.4 5,2 14,3 0,0 10,6 5.4 
I 

d.ranger I 

Total 100 100 100 100 100 100 100 100 0 100 100 

Source: ENQCETE SUR LES BESOINS DES ENTREPRISES INDUSTRIELLES, ONL'DI, 1996, calculs BALISE 

VI - 4 - Pa_vs d'origine des importations concurrentes 

Tableau VI - -4 - a 
Pays d'origine des importations concurrentes 

frequence d'apparition des reponses 

Pays Fonne Reitme fbcal Faritany Taille de l'entreprise Ensemble 
lurldloue 

EI SQS DC CI ZF T . .\.'iA AL!RE PTE ~!NE GRD 
.,\friqut: 6.2 15.5 8,8 29,3 0,0 13,6 18.1 17,7 0.0 15.8 14.4 

Oa!an Indi<n 0,0 9.7 13.1 0,0 0,0 8,5 9.6 0,0 29.3 9.1 8.6 
A.sit: (Chint:.lndt:I 100.0 40.8 53.7 35.3 33.7 49,3 37.2 5().0 43.3 46.8 47.4 

Europe (hors France) 0.0 35,0 34.7 34,8 34.4 32,0 49,5 26.4 36.2 39,3 34.7 
Fran..:.: 93,8 29.8 44,8 24,6 0.0 38.4 28,8 60,8 27.5 24,8 36.9 

. .\m~qut: 0,0 1,1 1,5 0,0 0,0 1,2 0.0 0,0 7.9 0,0 1.0 
.-\sit: du Sud Est 0,0 16.4 7.3 28.4 31.9 13,9 18.2 4,6 0.0 23.9 14.6 

Source : E'."QL"ETE St:R LES BESO!NS DES E:'.'JTREPRISES INDL'STRJELLES, OJ';L 'DI. 1996 . .;akuls BA.LISE 

Tableau VI - -4 - b 
Pays d'origine des importations concurrentes 

freouence d 'al mantion d es reoonses 

Pays A!!e de l'entnprise Branche d'adivite Ensemble 
JEt.:. MOY. ANC. Agro- Ind. lndustrie bois. Chimie Ind. 

industri.: alim<ntaire k:\tilt! papd<.-rie corps gras divers 
cuir es 

Afriuu.: 24.0 0,0 17,7 0,0 22,5 0,0 11,7 23.1 15,3 14.4 
Ocean lndien 0,0 16,5 8,2 500 0,0 19,7 5,9 0,0 12,6 8,6 

Asie (Chine.lnde) 44,9 57,4 43,6 0,0 17,4 00,7 54,0 46,2 63,3 47,4 
EurOt>e (hors France) 47,9 19.0 37.1 50,0 3),3 3J,3 23.4 61,5 25,2 34,7 

France 23.7 53,3 34.1 0.0 45.4 9.8 60,8 3J.8 33,5 36.9 
Arn~que 0,0 0,0 19 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 5,5 1,0 

Asie du sud est 24,0 5,8 15,2 0,0 37,1 :JJ,3 5.9 7,7 0,0 14,6 

Source: ENQl 'ETE SL:il LES BESOINS DES ENTREPRISES INDlJSTRIELLES, ONUDI, 1996, calculs BA.LISE 
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VI - 5 - Caracteristiqr.ies des entreprises locales concurrentes 

- Pour l 'ensemble des industries se declarant principalement concurrencies par des entreprises locales 

Tableau VI - 5 - a 
Caracteristiques des entreprises locales concurrentes 

o;. d 0 es repomes 

T~lJeS Forme jwidlque Regime 6sc:al Faritany Age de l'entreprise Tallie de Ensembl4' 
d' entrt'prises rentreprise 
concurrenus 

El SQS DC CI ZF T.-\.1\fA Al"TRE .IEC :-.IOY . ..\.'-:C. PTE ~L'."E GRD 

"lnfonndles'' 45,9 22.: 37,8 52,3 0.0 28,1 67,8 16,9 29,2 47,7 33,8 63,6 24,4 39.4 
Petites '2ltreprises 5.0 17 ~ 7.4 13.9 48,1 4,2 19,0 5.2 7,1 9.6 9.5 4.6 8,7 8.4 

Mov="" 46,7 43,4 49,5 19,1 51,9 61,6 5,9 70,9 43,1 37,9 54,8 18,7 35,4 45,8 
'2ltrepris<.!S 

Grande .:ntrcpns.,,; 2,4 17.2 5.3 14.7 0.0 6.1 7,3 7,0 20,6 4,8 1.9 13.1 31,5 6,4 
Total 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 

Source. E:\<.)tTTE Sl:R LES BESOl:\S DES E;\TREPRJSES r.-<DCSTRIELLES. O'.'.:t"Dl. 1996. cakuls BA.LISE 

Tableau VI - 5 - b 
Caracteristiques des entreprises locales cuncurrcntes 

o;. d 0 es reponses 

Types Branche d' adiYite Destination des produits Propriitk du capital 
d'entreprises 
concur.-..ntes Agro- Alim.:n- Te?1.t1h: Bois Chimi" lndu,tn..: I 00° o export export Etrangcr" :\ational..: 

indu>tri" tairl! cu1r papet ... Tie oorps div~~ lo..:al -: so•. > 50°0 
gr as CA CA 

"Infonndl.:s" 61,2 31.1 8,1 39.3 0,0 84.3 40.2 20.2 38,0 25.5 40.3 
Petit.:s "l!lr~ns.:s 11.1 4.7 8.1 14.7 6.7 1.0 8.3 11,6 6,9 10.5 8.3 

'.\(O).:flll<!S. 16,6 60,3 75,3 39,8 53,3 13,3 46,4 39,2 36.2 56,1 45,1 
<!lltr~'!lns..:s 

Grand .... --;. 11, 1 3,9 8,0 6,2 40,0 1,4 5,1 29,0 18,9 7,9 6,3 
t21lf..Vfl'i~ 

TotJI 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 

Source: E:\QL'ETE SL"R LES BESOl:\S DES E;\TREPRISES r.-<DCSTRIELLES. Ol'iCDI. 1996. cakuls B.\JJSE 

- Pour /es entreprises souffrant de la concurrence locale et commercialisant majoritairement sur le marche local 

Tableau VI - 5 - c 
Canicteristiques des entreprises locales concurrentes 

o/c d G l'S rep0~s 

Typo Fonne RegimellsW Faritany Age de rentreprise Tallie de rentreprise Ensemble 
cl' entrepris4'!! jwidique 
concurrenm 

EI SQS DC CI ZF TA.NA .\CTRE JEC \IOY • ..U'-:C. PTE :-.r.-..'E GRD 
"lnfonndl""" 45,9 19.8 37,7 53.4 0,0 28,0 68,5 16,4 27,6 48,3 337 63,9 22,5 39,4 

Pdites entreprises 5,0 18.9 7,5 16,1 0,0 4.0 19,8 5.2 7,7 9,6 9,7 4,7 6,9 8.4 
Moy="" 46,7 44,4 49,6 18,0 0,0 62,1 5,4 71,4 42,5 38,0 54,6 17,8 41,7 46,2 
.:ntrepris.,,; 

Gran des 2,4 16,9 5,2 12,5 0,0 5,9 6,3 7,0 22,2 4,1 2,0 13,6 28,9 6,0 
entrevrises 

Total 100 100 100 100 o 100 100 100 100 100 100 100 100 100 

"\ Source. E~QL'ETE SUR LES BESOINS DES E:t\iTREPRISES P.'<TICSTRIELLES, ONLTII. 1996. cakuls BALISE 
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, Tableau VI - 5 - d 
Caracteristiques des entreprises locales concurrentes 

0 d . Vo es reponses 

Types Bnmehe d'acdvite De3Unation des produits Proprlete du capital 
d'entreprises 
concurrentes Agro- Alimentaire Textile Bois chimie Industries 100% export export Etrangere Nationale 

industrie cuir papeteri corps Di verses local < 50 •.• > 50% 
e iuas CA CA 

"Informdles" 62,7 30.8 4,4 39,3 a.a 84,3 40,1 20,3 a.a 16,2 40.7 
Petites entreprises 12.4 4,8 88 14,5 7,7 1,a 8,4 11,6 a.a 13,2 8,2 

Moyennes 12,4 61,5 82,4 39,9 46,1 13,3 46,4 39,1 o,a 65,6 45,1 
entreprises I 
Gran des 12,5 2,9 4,4 6,3 46,2 1,4 5,1 29,0 a,a 5,a 6,a I 

entreprises Ii 
Total 100 100 100 100 100 100 100 100 0 100 100 

Source: ENQL'ETE s: R LES BESOINS DES ENTREPRISES Il'.UCSTRIELLES, ONUDI, 1996. calculs BA.LISE 

VI - 6 -Principauxfacteurs defavorisant les entreprises par rapport a leurs concurrents 

Tableau VI - 6 - a 
Principaux facteurs defavorisant les entreprises par rapport a leurs concurrents 

ti.. d' d :equence appant1on es reponses 

Fadaan defavorisants Forme Rqtme lbcal Faritany Taille de l'entreprlse Emembk> 
lurkHque 

El SQS DC CI ZF T.\.c'\iA .\LTRE PTE ~!>.'E GRD 
Prix d.: vente 29,0 32,9 30,6 27,2 66,3 20,0 57.a 28,7 31,5 37,7 30,3 

CoUt de revient 12,0 21,6 14,3 20,2 34,4 18,7 6.4 4.7 49,8 15,2 15,3 I 
Qualit.! des produits a.a 10,6 2.7 7,3 31,9 4,1 2.1 2.5 2.4 11,3 3.6 I 

Non respect de la legislation 2.4 16,5 4,8 21.4 0,0 8,6 3,3 4,2 8.4 21,2 7,1 
(normes. lis..:alik. douanes .... l 

Faibl.: capacite de production 8.1 5 7,5 4.8 0.0 9,5 a.8 9,0 1.8 5.4 7,1 
Problern.:s d'approvisionnement o,a 6,3 2,1 2,3 0.0 2,1 2.1 1,6 2,3 4.4 2.1 
Manque de movens tinam .. ;ers 44.6 7,3 36,7 4,8 0.0 43.2 3.2 46,1 2.6 3,5 32,0 

Fiscalite <lcfavorable 0,0 13,5 2,8 15.6 o.a 4,1 5.6 2.4 7.1 12.2 4,6 
Politiques =>nomiqu.: '1 monct.ain: 0,0 4,8 1,6 1,6 0,0 1,9 0,8 0.2 1.4 9,7 1,6 

defavorabks 
Probli!rnes de ,;onditionnement 0.0 2,1 0,5 2.1 o.a 0.6 1,0 a,4 1.4 1,2 0.7 

Probli!mes de main d'oeu\Te 7,2 1.5 5,6 3,5 0,0 7,1 0,5 7.4 0,9 1,2 5.3 
.\utres 2.4 24,1 9,1 14,0 o.a 10,6 7.4 8,3 6,7 22,9 9.7 

-Source · E:\IQI 'ETE SI 'R LES BESOl:--JS DES E:\ITRI,PRISES I:NDI STRIELLES. O:"iCDL 1996. calculs R \I .ISi, 

Tableau VI - 6 - b 
Principaux facteun defavorisant les entreprises par rapport a leurs concurrents 

requence a Jl)ant1on fr <l' ' . d es reponses 

Facteurs defavorisants A2e de I' entrenrise Branche d'activite Ensemble 
JEU. MOY. A..'\/C. Agro- Ind. Ind Bois. Chimie lndustrit: 

industrie a I imenta ire textile et papderie Corps div1..'fS" 
cuir gr as 

Prix de vente 20,5 29.4 33,5 68,5 32,6 14,5 31,6 31,8 13,0 30,3 
C oUt de revient 5,4 11,3 18,9 1a.5 3,9 5,7 48 27,3 77,4 15,3 

Qualite des produits 2,8 9,1 3,2 5,3 3,2 5,7 4.4 4,6 0,0 3,6 
Non respect de la legislation 5,4 28,1 5,3 5,3 3,9 8,6 5,8 36,4 7,9 7,1 

(nOllTles. fiscalite. douanes .... ) 

F aible capacite de production 2.a 8,4 85 5,3 0,6 50,6 6,a 4,6 3,2 7,1 
Problemes d'approvisionnement 1,3 3,8 2,2 5,3 2,5 2,9 1 2 0,0 2,4 2,1 

Problemes financier 63,7 4,5 25,1 10,5 51,3 47,8 27,3 0,0 2,0 32,0 
Fiscalite <lefavorable 3,4 7,1 4,6 5,3 32 2,9 2,3 27,3 6,1 4,6 

Politiques ,jconomique ct mon<itaire 1,0 a.a 2,0 0,0 2,2 a,o 0,6 9,1 1,3 1,6 
defavornbles 

Problemes de conditionnement 2.a 3,7 a.a 0,0 2,a oa a,o 0,0 o,a a.7 
Problemes <le main d'oeuvre 21,6 1,8 a,5 0,0 a,4 0,0 15,7 0,0 o.a 5,3 

Autres 6,5 26,1 8,85 5,3 7,5 23.4 1a.o 13,6 6,9 9,7 

Source : ENQUETE SUR LES BESOINS DES ENTREPRISES INDUSTRIELLES, ONUDI, 1996. calculs BALISE 
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n - 7 - ,-frees aux marches itrangers 

Tableau VI - 7 - a 
Principaux facteurs limitant l'acces aux marches etr.mgers 

frequence d'apoarltion des reponses en % 

Fackurs limitants Fonne Regime li&al Faritany Tallie de I' entreprise Ensemble 
luridique 

El SQS DC CJ ZF T.\S.-\ .\LIRE PTE :\f.\E GRD 
L'absaiCI! d'information sur ks •narch.:s 21.6 32,7 21.9 52.5 21,4 24.4 30.6 26.4 30.9 19,6 26.0 

L'doignemllflt des marches drang~ d le ootit 6,6 36,4 15,6 31,2 22,7 19,0 16,1 10,3 29,9 33,7 18.2 
des transports 

Les ditlicult.!s d'a<:ces aux march.!s .!:trang= 21.6 23,8 20,8 41.6 6.4 19,7 30.5 24.5 16.7 21,4 22.5 
Li complexite des demarches admini>tratives 10,7 15,8 11,4 18,4 16,3 16,1 3,0 13,8 9,3 12,6 12,7 

lie.:s i r exvortation 
Les ba1ricres Jouani<'fes prot.;geant !es marches 8,5 10,8 6,7 31,0 0,0 5,4 21,0 7,2 12,3 14,2 9,4 

.':lr:mg= 
Les nom1es intemattonales I qualit.! <t regularitc) 13.5 24.7 18.2 22.4 7.3 17.0 20,4 19,6 10.S 19.4 17.9 

La Jitlkult" J'obt.ntion des systt!tnes J'ai<k i 13,0 13,2 12,8 13,4 15,7 8,9 25,1 15.1 6,5 12,6 13,1 
!'exportation 

Capa.,;ik de production trop limik...: 18.0 21.8 21,2 18.0 4.4 19.8 18.6 23.8 10.2 13.9 19.5 
ProduiL' diffi.,;ilem.nt .!xportahles 19.3 12.2 19.6 7,5 0.0 20.1 6.3 7.5 58.1 6.4 16.5 

Pas de C<mtra int es 0.0 12.0 1,0 4,6 44,3 5.6 2.3 0,0 0.8 24.6 4.7 
Autres 17.2 2.2 14.2 0,9 0.0 13,6 4.9 16.8 2.6 1.5 11.3 

Source . E>:Ql 'ETE Sl .R LES BESOI>:S DES E>:TREPR!SES I>:Dl.'STRIELLES. O>:l.Dl. 1996 . .,;akuls !3.\L!SF 

Tableau VI - 7 - b 
Principaux facteurs limitant l'acces aux marches etrangers 

frcquence d'apparition des rt'1>onses en '% 

Facteurs limitants Age de I' entreprlse Branche d'activite Ense 
mble 

JEC :\IOY. . .\..t\iC. Agro- Alimaitairc Te:-.tile Bois Chimie lndu.,tn~'S 

industric cuir papd~'fie ... ·oips diV\...TS~ 

gps 

L'abs..:n.x J'information sur !es man:hcs 18,2 27,8 28,2 22,7 7,6 13.2 45,9 00.0 17,0 26,0 
C:\t~t!UfS 

L'.:k"'ignJ,...'1lll.!llt d~ march~ drang~ 7.4 27.2 20.7 27,2 9.5 27.8 19,7 32.0 17.3 18,2 
Les ditli...-ult.!s d'a~ aux mar ... n..!s 7,3 27,0 26.8 9,1 7,7 14,6 41,7 32.0 15,3 22,5 

.':trangers 

L.1 complexrte des demarches 21,6 4,5 10.9 13,6 5,7 8,7 22,2 12,0 7,4 12,7 
administratives \i,jes a r exportatitm 

Les bam<!fes douanicres prot.!gt!ant lcs 10,9 9,5 8,9 9,1 4,0 4,5 16,6 20,0 3,5 9,4 
marches .':tr:me,crs 

Les normes intemational-'S 8,5 32,7 19,2 13,6 9,8 37,4 21,2 28,0 6,6 17,9 
(qualite d regularit.!) 

La ditli ... ult..: d'obtaition des sy\tc~nes 2,5 5,5 17,3 4,5 2,1 8,7 27,0 8,0 11,2 13,1 
d'Ji<le a l'e:q>ortation 

Cap:1 ... ,k J~ production trop lim:k't! 19.7 40.8 17,0 9,1 9,3 31,6 28,9 20.0 10.2 19.5 
ProJuits ditticilem.nt e:\l)ortables 9.9 14,7 18,8 0,0 5,7 t.5 19,2 12.0 62.3 16,5 

Pas de 1..'0lltraintes 1.5 13.4 4,7 9.1 0.8 24.7 1,3 4,0 2.2 4,7 

Autres 10.0 0.0 13,1 36,6 25,1 1,5 3.7 a.a 1,8 11.3 

Source : E:-.;QU~TE St:R LES BESOINS DES DiTREPRlSES INDL'.STRIELLES. 01'<'1.:'DL 1996. cakuls BALISE 
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Tableau VI - 7 - c 
Principaux facteurs limitant l'acces aux marches etrangers 

equence d' appa riti d on es reponses 

Facteurs lhnitantll Destination des produffs Pronriite du caultal Ensemble 
IOO°'olocal export export Etrangere Nationale 

< 50%CA >50%CA 
L'absence d'information sur les marches extt!rieurs 26,6 20.7 24,9 26,2 25.9 26,0 

L'doignement des marches etrangers d le coiit des transports 10,9 68,8 34,6 33,1 15,3 18,2 
Les difficuhes d'accf:s aux marches extt!rieurs 20,7 56,8 13.7 20,6 22,8 22,5 

La complexite des demarches administratives lit!es a 9,2 44,3 16,2 11,9 12,8 12.7 
I' exportation 

Les barrieres douanieres protegeant les marches etrangers 9,6 15.3 4.8 7,7 9.4 9,4 
Les normes international es (qua lite d r~larite) 18,2 24,2 12,5 11,7 18,9 17,9 

La ditlk-uhe d'obtention des svstemes d'aide a !'exportation 12,5 7,5 20,1 8,7 13.9 13,1 
C apacite de production trop limitt!e 23,2 8,3 3.4 8,8 21,4 19,5 
Produits ditfo..;[emdlt e.'q>ortables 19,9 8,8 0,0 4.7 18,6 16,5 

Pas de contraintes 0.3 8.2 :D,O 25.4 1,2 4,7 
Autres 14.3 0.0 0,0 8,8 11,9 11,3 

Source . E;\IQL'ETE SUR LES BESOTI\"S DES EYTREPRISES INDL'STRIELLES. Ol'iL'.Dl. 1996. calculs B . .\LISE 

VJ - 8 - La recherche de mesures favorables a l'elargissement des debouches des industries 

Tableau VI - 8 - a 
Mesures susceptibles de favoriser l'elargissement des debouches 

frequence d'apparition des reponses en % 

, Mesures Fonne Regime llscal Faritany Taille de l'entreprise Ensemble 
iuridiqne 

EI SQS DC CI ZF T.\..'IA AFT RE PTE :....fl'<'E GRD 
Cne meilk-ure information sur !es marches 61,6 40,1 59,0 31,8 29,7 52,2 55,8 53,6 77,0 28,2 53,1 

poldltids 
Une information sur la conmrrence 58,4 33,5 52.2 43,3 21,3 47,9 50.9 54,1 53,9 24,9 48,7 

L'am.:I iorntion des conditions d'.:va<.'Uation des 15,6 31,9 19,8 29,2 32,8 19,9 28,0 21,0 11,0 36,2 22,0 
produits (infrastructures) 

Une fiscalite ,jquitable 28,0 41,1 31,7 54,3 11,2 25,6 54,8 34,0 23,0 40,0 33,1 
La simplification des demarches administratives 4,3 27,7 8,1 19,2 60,4 15,3 8,3 7,8 8,7 37,5 13,5 

Le developpement de systernes 13,7 14,7 13,5 11,0 25,4 14,7 12,4 15,7 5,9 16,7 14,1 
d'aide a !'exportation 

Un oontrole des normes 0,0 13,4 3,7 13,1 7,3 6,2 2,5 2,1 3,6 17,5 5,3 
d qualite des produits finis imnortes 

LTne information sur les normes de qualite 2,1 9,8 3,8 8,3 13,5 3,6 9,6 2,5 11,5 7,7 5,1 
regissant Jes marches etrangers 

L'adoption d'wie politique nationale 17,2 21, 1 19,2 15,8 18,2 22,3 8,4 10,5 44,1 21,8 18,7 
de qualite d de normalisation 

La mise en place des mesures fiscales in<.-itatives 26,7 25,8 24,6 47,5 7,3 19,6 45,6 25,4 29,1 26,7 26,3 
pour les dltr. exportatrices 

Source: ENQL1ETE SL1R LES BESOINS DES ENTREPRISES INDL1STRIELLES, ONUDI. 1996. calculs BALISE 
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Tableau VI - 8 - b 
Mesures susceptibles de favoriser l'elargissement des debouches 

fr' equence d' :i1>1>a rid d on es reponses 

Mesures A2e de rmtreprise Branche d':ictivite Ensemble 
JEU :VIOY. A,'\;C. Agro- Ind. T"xtil" Bois Chimie lndustri"S 

industrie alimentaire cu1r papeteric corps diver.;es 
was 

Cne mdleure information sur" les march.:S 66,7 44,8 49,8 63,7 57,7 22,0 50,3 00,0 75,5 53,1 
pot<ntids 

Cn" information sur la concurrence 53.2 42,7 47,9 81,9 81,2 11,7 21,8 36,0 72.3 48,7 
L'amelioration des conditions d'evaL'llation des 16,1 37,9 22,0 40,8 11,1 51,8 21,9 24,0 9,7 22,0 

produits (infrastructures) 
ene tiscalite .!quitabk 33.9 55,2 30,3 59.2 36.8 17,5 33,1 56,0 19.5 33.1 

La simplification des deman:hes 6,9 18,1 15,1 9,1 6,6 36,4 13.2 8,0 12.2 13,5 
administratives 

LtO devdoppement d" systemes d'aid" d 1, 1 18,1 17,7 4,5 4,6 44,8 18,2 4,0 2.2 14,1 
l'":\llortation 

Cn control" des normes ct quaiik des produits 4,7 12,3 4,6 4,5 2,6 7,4 2,4 28,0 9,7 5,3 
finis imoortes . 

Cm: information sur ks normes de quaiit.! 3,5 2,3 5,9 4,5 1,0 2,9 8,5 12,0 5,7 5,1 
re!!,issant !es marches <i!r:mger.; 

L'adoption d'un" politiqu" national" d" 21,8 12,6 18,4 4,5 4,4 11,6 18,0 20,0 71.7 18,7 
qua lite ct de normalisation 

La mise "11 place des mesures fiscales 11,9 12,4 32.5 27,2 8.9 40,3 42,7 12,0 13,9 26,3 
inl.-itatives pour les entr. exportatric.:s 

Soun·e · E:--.:Ql."ETE Sl ~LES BESOI:--.:S DES E:--.:TREPRISES I.:-.iDl.SrRIELLES. O'.'.l..DL 1996. cakuls B,\LJSE 

Tableau VI - 8- c 
Mcsun~s susceptiblcs de favoriser l'elargissemcnt des debouches 

fi. requence d' :1ppan on 'ti d es reponses 

Mesures Destination des produits Propriefe du capital Ensemble 
I00°o local export export Etrangcr" ;-;ationak 

/ 50 °o C.\ >50°oC.·\ 

l."n" meilkure information sur lcs marches potentids 59,5 23.6 31.2 28.9 57.3 53,1 
L"ne information sur la concurrence 56,3 10,1 23.6 20.8 53,4 48,7 

L'amdioration des conditions d'evacuation d.:s produiL' 21,0 15,2 32,0 38,4 19,0 22,0 
(infrastructures) 

Cn" tiscalitt! .ijUitable 35,4 33,7 18,7 27,4 34,0 33.1 
La simplification des d.!mardies administratives 3.2 00.9 49,9 43,5 8,4 13,5 

Le develOPPernent de svsti:mes d'aide :i I' exportation 9,1 46,0 26,5 20,4 13,1 14,1 
L'n 1.0ontrole des normes ct qua lit.! des produits finis imoortt!s 5,3 7,0 4,3 7,4 4,6 5,3 

l.'ne information sur Jes normes de qualik regissant !es 3,4 2,3 17,3 4,3 5,3 5,1 
march.:S etranger.; 

L'adoption d'un" politique nationak de qua lite ct de: 19,4 13,9 17,0 17,5 19,1 18,7 
normalisation 

La mise en place des mesures tiscales incitatives pour !es ~tr. 22,3 71,4 25,2 22,3 27,2 26,3 
exportatrices 

Source: ENQUETE SCR LES BESOINS DES ENTREPRlSES 11\UUSTRIELLES, 01'.1JDL 1996. ca!L'llls BALISE 
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VII - RELATIONS DE SOUS-TRAITA~CE 

Tableau VII - 1 - a 
Proportion d'entreprises confiant une partie de leur production en sous-traitance 

(' tilisation de Fonne Regime ftscal Faritany Age de l'entreprise Taille de rent~prise 
sous-traitants lurldlque 

EI SQS DC CI ZF T . .\.'\;A AL 'TRE JEC \IOY. . .\."iC. PTE \11'."E GRD 
Oui 25.5 29.4 24.9 23.U 56.'J 21.6 42.6 11.2 33.9 26.9 28.8 10.9 36.5 
Non 74.5 70.6 75.1 77.0 4.J.0 78.4 57.4 88.8 66.1 73.l 71.2 89.1 63.5 
Total 100.0 100.0 100.0 100.0 IC J.o 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 

Soutte: E:-;QL"ETE SCR LES BESOINS DES E:-..'TREPRlSES 1:-..DCSTRIELLES. ONL'DI. 1996. cakuls BALISE 

Tableau VII - 1 - b 
Proportion d'entreprises confiant une partie de leur production en sous-tr.1itance 

' scion la branche d'activite 

Branche d'activite l" tilisation de 
50U!l-traltants 

Oui '.\ion 
01- ..\1!.To-industri.: 9.1 90.9 
20- lndustri.: ~lim'21tairt! 25.5 74.J 
23- lndustri.: t~"tilt! ct ~'llir 66.4 JJ.6 
;:5. lndustri.: Ju bois. papct~'Tit! 2:.J 77.7 
JO- lndustri.: .Jum14u.: 20.0 81J.O 
JJ- lndustn..:s div=.:s 13.l 86.9 
Total 100.IJ llJIJ.O 

Source. E:->QI "ETE SCR LES BESOl'.\iS DES E'.'<'TREPR1SES l'.\iDL"STRIELLES. 01'.TDI. l 996. cakuls BALISE 

Tableau VIl - 2 - a 
Proportion d'entreprises realisant des travaux de sous-traitance 

Pour des Fonne Rt'gin~ ftscal Faritany Age de l'entreprise T aille de l' entre prise 
mtreprises iuridique 

El SQS DC CI ZF TA.".;..\ AL'TRE JEL" ~IOY. ANC. PTE 
a \ ladagascar 13.7 24.4 15.6 22.7 33.4 17.9 17.8 11.3 15.5 24.0 14.8 
a r.:uanger 9.3 u 4.0 26.9 4.0 6.0 0.7 5.9 0.7 

Source. ENQl "ETE Sl 'R LES BESOli'iS DES E:-..'TREPRISES INDL"STRIELLES. 01'.TDI. 1996 . .:akuls BAL!SE 

Branche d'activite 

01- Agro-industrie 
20- lndustrie alimcntairt! 
23- Industrie textile d cuir 
25- lndustrie du bois. papdt!l"ie 
JO- lndustrie dlimiqu.: 
JJ- lndustn.:s div=.:s 

Tableau VII - 2 - b 
Proportion d'entreprises rcalisant des travaux de sous-traitance 

selon la branche d'activite 

Pour des mtreJ rises a : 
\1adagascar 

2.1 
53.::: 
21.J 
24.0 
14.:: 

' Sourc<' : ENQL "ETE SL 'R LES BESOINS DES E1'i'TREPRISES l!'Dl STRlELLES, ONL DI. 1996. cak.'llls BALISE 

\1"'"E GRD 
22.2 24.1 
2.3 14.4 

1'.:Uanger 

1.7 
16.0 
1.4 
8.0 
2.2 

En-
semble 

27.U 
73.0 
100.0 

F..n-
semble 

17.9 
3.7 
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Tableau VII - 3 - a 
Proportion d' entreprises satisfaites de leurs sous-traitants 

Satisfaction Forme Regime fbcal Faritany ~de l'entreprise Tallie de l'entreprbe 
luril ilaue 

EI SQS DC Cl ZF TA.."iA AUTRE JEU MOY. ANC. PTE 
Oui 27.9 75.4 37.6 66.9 84.3 76.1 7.6 90.6 24.9 73.8 33.5 
:-Jon 72.1 24.6 62.4 33.1 15.7 23.9 92.4 9.4 75.l 26.2 66.5 
Total 100.0 100.0 lfJO.O !00.0 !00.0 !00.0 !00.0 lOO.O l00.0 I00.0 100.0 

Source: ENQl'ETE SCR LES BESOINS DES E::O-"TREPRISES Th.TICSTRIELLES. ONLTII. 1996. calculs BALISE 

Brandied" activite 

ll 1- Agro-industrie 
20- lndustrie alimcntaire 
23- lndustrie textile: tt ~'llir 
ZS- lndustrie du hois. paptt"fie 
JO- lndu,trie chimique 
33- lndu,tri.:s divers.:s 
Total 

Tableau VII - 3 - b 
Proportion d' entreprises satisfaites de lcurs sous-traitants 

selon la branche d'activite 

Satisfaction 
Oui 

100.0 
3.6 

93.4 
39.7 
80.0 
38.8 

100.0 

Source: E:-;Ql'ETE Sl"R LES BES01:-;s DES E::O-"TREPR!SES !i\Til"STRIELLES. 0"-'1»DI. 1996. cakuls B.\lJSE 

Tableau VU - ~ - a 
Principaux avantages attendus de la sous-traitancc 

f . d' requenl~e appantion c es reponses 

MNE GRD 
72.8 80.4 
27.2 19.6 

100.0 100.0 

;\ion 

96.4 
6.6 

60.J 
20.0 
61.1 
100.0 

Avantages attendus Fonne Regime fisral F~ribny Age de I' entreprise Tallie de l'entreprise 
juridlque 

EI SQS DC CI ZF TAN AL"TR JEl) \!OY. A"iC. PTE \C\.'E GRD 
A E 

Cooti .. >r ccrtains 29.5 45.0 47.1 39.8 24.6 39.6 42.9 61.4 61.6 23.J 37.7 45.7 40.7 
travaux sp.rifiqu.:s a 

W1e cntreprise 
sp.X.'"ialisee 

Ohtcnir W1t: meilh!ure 29.2 19.9 43.0 5.1 19.4 20.6 38,1 34.6 7.1 11.5 63.0 16.9 
qua lit.! 

Augmenter le volume IOO.O 74.5 '!3.0 69.1 90.8 82.7 36.1 75.2 79.4 86.6 89.1 53.7 83,7 
des ventes sans 

augm'1!ter la capacit,j 
de produ1.1ion 
Baisser le cout 70.5 20.8 44.8 39.2 20.6 37,4 36.4 - 17,4 57,I 61.6 25.2 13.4 
d'eXJJloitation 

Source: E;-.;Qt'ETE St"R. LES BESOil'\S DES ENTREPRISES INDUSTR!ELLES, ONLTII, 1996. cak,'llls BALISE 

En-
semble 

48.2 
51.8 
!00.0 

En-
semble 

J9J~ 

19.6 

82.9 

37.3 
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Avantages attendm 

Con.tier certJirls travaux 
specifiques ii une .:ntreprises 

sP.:cialistit! 

Obt.:nir une meilkur qua lit.! 
..\ugm.:nkr le volume des v.:ntes 

sans augm.:nter la capacite de 
production 

Baisser le coiit d'exploitation 

Tableau VII - 4 - b 
Principaux avantages attendus de la sous-traitance 

selon Ia branche d'activite 

iquence d' auua ritt d on es reoonses 

A&ro- lndustrie lnd.ustrle textile, Industrie bob. 
lndustrle llllnwntaitt cub- papeterle 

50.0 100,0 16,3 84,l 

50.0 59.7 9.6 32.6 
100.0 95.4 68,3 

53,0 4.7 

lndustrie 
chimique 

75.0 

50.0 
50,0 

25.0 

Source: E::--:QlcTE Sl'.R LES BESOINS DES E'.\.IREPRISES INDCSTRIELLES. ONl:DI, 1996. cakuls BALISE 

Tableau VII - 5 - a 
,Difficultes rencontrees par les donneurs d'ordre 

frequence d'appurition des dltllcultes 

Industries En-
dlversrs semble 

36.0 39.8 

19.6 

I 64,0 82.9 

' I 
I 

64.0 37.8 

Diftkultes Fonne Regime ftscal Faritany Age de l'entreprtse T aille de I' entreprise En-
juridiaue 

EI SQS DC Cl ZF T . .\."A .\LI JEC \JOY. AS PTE 
RE C. 

Degradation de la qualit~ 26.4 1,7 35,3 27.5 19.6 42.::: 2.7 13.7 2.5 
dans le temps 
:-Ion resp~ des normes 35.0 59,9 35.7 69.7 72.5 73,6 27.3 100.0 27.5 88.2 35.4 
r~'Quises 

:"on resp<!d ddais de 65.ll 73.5 66.6 64,7 72.5 47.1 74.1 57.8 75.4 30.9 65.2 
livrais1m 
C oiit trop d..:ve des 100.0 34.1 96.0 30.3 55.0 98.6 - 94.4 60.J 96.7 
prl!Stations 

Source · E'."Ql ETE Sl'R LES BESOINS DES E'.'<'TREPRISES I:-:Dt:STRIELLES. ONl:DJ. 1996 . ..:akuls BALISE 

Difficu II.es Agro-
iodustrie 

Di!gradation de la qualit.; 
dans le t=s 

Non ri;:spc..1 des normes 
reciuises 

Non respect ddais de 
livraison 

Coiit trop dev.! des 
prestations 

Tableau VII - 5 - b 
Difficultes rencontrecs par lcs donneurs d'ordre 

scion la branche d'activite 

frt' uence apparition es I c d' d dl11 uJ tes 

Induroie lndustrie Induslrie bois. Industrie 
alimmtaire textile, cuir pallttt':rie dtimique 

33,3 3.7 100.0 

3.!l 66,6 96.9 

100,0 66,6 13.0 

97.0 86.5 100.0 

Source. ENQlcTE SUR LES BESOINS DES ENTREPRISES INDCSTRIELLES, ONUDI, 1996. calculs BALISE 

lndustri.:s 
diverws 

21.8 

47.5 

78.2 

52.5 

semblr 
\!l'.c GRD 

JJ.O 5.J 

49.l 77.l 40.0 

100.IJ 67.0 66.7 

50.9 9.: 86.7 

F.n-
semble 

5.3 

40.0 

66.7 

86.7 
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Tableau VII - 6 - a 
Difficultes rencontrees par les preneurs d'ordre 

f . reauence d' anna on es c tes rtti d dim u1 · 

DiftlculW Fonne Regime fiscal Faritany Age de l'entreprise 
jllridique 

EI. SQS DC CI ZF T .. -\I'1A AL'TR JEU ~IOY. A .. ~C 
E 

P.!nctration ditfaih: du 15.3 9.9 1.7 17.J 4.8 6.7 30.-l 5.7 31.0 1.2 
rnardli: 

Mt!connaissance des 31.7 19.2 35.7 23.9 21.9 14.5 57,3 15.8 46.8 11.7 
qua lites des cntrt!{Jrises 

malgadi.es 

C aract~'r" aleatoire du 63.0 48.6 66.6 52.3 49.9 62.9 9.8 56.2 17.1 71.7 
rnardi.e 

Source . ENQt'ETE Sl.'R. LES BESOINS DES E~1REPR1SES !).;DCSTRIELLES. OJ\:l.1)1. 1996. cak:uls BALI SE 

Dlftkultes Agro-
industrl 

e 
Pcnctration dillictle du march<: 
~l.x<mna1ssan<.:t! de; qualites 

des .::ntrcprises rnalgadi. ... -; 

Caract~Te ale:1to1re du rnard1.: 

Tableau VII - 6 - b 
Difficultes rencontrees par les preneurs d'ordrc 

scion la branche d'activite 

f . requence d' appan on es I IC "ti d d"ffi ulte s 

lndustrie lndustrie lndustrie bob, 
alimentaire textile, cuir papeterie 

13.4 2.4 22.3 
33.2 14..< 36.1 

26.7 66.4 34.9 

lndu.strie 
chimique 

25.0 

50.0 

Soun-c ENQl "ETE Sl.'R LES BESOfNS DES E:-<TREPR!SES 1::--:rn.·sTRIELLES. OM "DI. 1996. cakuls B. \LISI-. 

T aille de I' entreprise En-
sembl 

e 
PTE ~lNE GRD 

2.5 45.7 5.1 12.2 

28.5 17,5 22.,7 24,5 

65.7 28.0 41.0 50.5 

Industries En-
diverses semble 

18.9 12.:? 
13.1 24.5 

31.:: 50.5 
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VIII - CONCLUSION : IDENTIFICATION DES REFORMES ET ACTIONS D' APPUI 
PRIORITAIRES 

Tableau VIlI - 1 
Le point de vue des industriels : Reformes et actions d'appui prioritaires pour les entreprises 

fi-equence d'an .... rition des reoonses (en%) 

Propositions ties tn4ustriels Af,C de r entnprise Forme Regime Fiscal Faritany Total 
Juridiaue 

Jeu Mov .-\m: EI sos DC CI ZF Tana Autre 

Amelioration des relations avec 30,5 42.7 12.9 37,9 23.0 B.8 18.5 37,6 29,1 40.6 32.0 
1 · administratioo 

Maintien d'un environnement des alfair.:s 25,9 16,7 72,:? 19,4 48.5 26.0 45.8 54,7 34.7 19.8 30.8 
surd stable 
Amelioration de I' aCC.::S aux sources de 36,0 77.3 20,7 57.9 41,7 51.8 58.8 35.9 44.2 72,5 51.6 
financement d de credit 
Amelioratioo des conditions 51.3 21,8 22.8 35.5 26,5 36.2 12.7 21,6 38,8 12,4 31.9 
d' approvisionnement 

Develoooement du marche intCrieur 6.4 2.2 3.5 2.l 7.3 4.3 4,7 t.5 5.1 1.2 4.1 

Developpement des possibilites d' a..x...::S aux 30.2 18.6 23 17.8 H.6 23.4 27.6 29.5 24.3 24,9 24.4 
marches extCrieurs 
.-\melioration d developpement des 2.9 : 1.0 8.7 l 1,9 12.3 12.7 9.8 9.7 'I,, .... 31.9 12.1 
relations inter-entreprises 
Develoooemdlt de relations pattdlariat 2.2 14.4 1.7 8.7 6.2 4.7 27.3 4.2 2.0 24.0 7.7 

Dc:vdoppement de: services d'information d l 1.6 24.::: 5.1 19.5 10.::: 17.3 5.6 18.6 21.2 0.5 15.~ 

de: oonscil prochc:s des entrepriscs 

~lisc: en place mc:sures d'appui aux 46.3 18.9 45.8 42.8 19.4 35.5 37.4 6.5 39.0 18.2 33.6 
P\IEP\U 

Developpemait d'un systcrm: de formation 8.0 8.0 9.3 2.1 18.0 6.7 9.4 23.::: 8.9 6.7 8.3 
plus adapte aux besoins des <11treprises 

Developpement des services de 8.4 23.3 52.l 22.8 25.6 23.5 l 8.1 38.0 29.0 9.2 ::3.9 
d0<.'Uillentation d meilleure cir.;ulation des 
informations 
Developpemdlt de services de c.'Ollseil 1.0 1.8 9,8 0.0 8.5 2.6 8.0 2.-l 3.0 4,3 3.3 
prochcs d..:s entreprises 

Prupositlom des industrieb Brandt es Taille de l'dllreorise Total 

01 20 23 ~5 30 n PTE \!OY GRD 
Amdioration Jc:s relations av«: 13.6 75.6 24.7 7~2 24,0 1 Lt 44.7 9.7 30,4 3:!.IJ 
I' administration 

\!aintien d'un environnemdlt des affair.::> 40.8 13.5 39.4 Z5.U 40.(] 76.1 11.7 52.8 57.3 30.8 
surd stab!.: 

Amdioration de l'acces aux sourc.:s J.: 59.2 61.3 54.8 54.7 32.0 17.3 56.4 41.8 34.2 51.5 
financemait d de ~Tooit 
Amdioration des ~'\Jnditions 9.U 34.0 13.0 46.1 28.0 17.l 36.5 22.8 17.6 32.0 
d · approvisionnemt:nt 
Develoonement du marche intCrieur 0.0 1.2 4.5 6.3 12.0 3.9 3.4 0.6 5.4 4.2 

Developpem.nt des possibilites d · acces aux 31.7 8.2 54.9 28.5 28.0 17.6 25.9 23.3 35.2 24.4 
mardies cxt"-ri-.'llrs 
Amdioration d developpemmt des relations 4.5 28.0 7.2 2.9 24.0 t.O 16.1 5.0 14.7 12.1 
intc:r-entreprises 
Develoonemait de relations de partltlariat 9.1 0.5 2.9 17.5 8.0 2.2 7.0 4.3 3.2 7.7 

Developpement de services d'information d 45.6 25,8 l<U 10.5 8,0 Lt 19.6 3,3 11.7 15.8 
de cooseil proches des entreorises 

Mise cri place de mesures d'appui au 9.1 30.4 J<J.O 34.4 12.0 63.0 26,3 59.8 11.7 33,6 
P!lt!EP\!I 
Developpemait d'un systeme de formation 18.1 4.9 16,l 7.9 12,0 4.4 5.5 7,7 21.9 8.3 
plus adapte aux besoins des cntreprises 
Developpement des services de 54,7 9.0 16.0 18.6 28.0 71.0 14.l 59.0 30.3 23.9 
documwtation d meilleure ~-irculation des 
informations 
Developpemwt de services de conscil 4,5 3.4 4,4 l.O 8.0 6.5 2.3 3.5 7,8 3.3 
oroches d.:s entreprises 

Source: Enquetc: sur !es besoins des cntrepnscs. OJ\iuTII 96. calculs SAUSE 
01 Agro-industrie; 20 Industrie alirnwtaire ; 23 lndustrie tt:xtilc d .;uir . 25 Industrie du bois d papderie : 30 lndustrie chimique d corps gras : 
33 Industries m.!caniques, electriques ct diverses. 
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QUESTIONNAIRE UTIILISE POUR L'ENQUETE 



ONUDI 

"PROGRAMME D' APPUI AU DEVELOPPEMENT DE LA PME/PMI 
A MADAGASCAR " 

"ENQUETE SUR lES BESOiNS DES ENTREPRISES INDUSTRIELLES" 
1996 

IDENTIFICATION DE L'ENTREPRISE 

Norn ou raison sociale: ....................................................................................................... Sigle: ............................. .. 

N° d'identification statistique du siege social : I \ \ I \ I I I \ \ I I \ I I \ 

Adresse du sie;e social ...................................................................................................................................... . 

B.P. : ........................................... Telephone : ............................................... Telecopie : .................................. . 

Norn du dirigeant de l'entreprise : .................................................................................................................... . 

Norn et fonction du correspondant pour l'enquete : ........................................................................................... . 

1 - Activite principale de l'entrcprise (detaillez) : ................................................................. .. 

2 - Activites secondaircs (detaille::; .... ...................................................................................... . 

3 - Nombre d'etablissements y compris le siege social : ......................................................... . 

4 - Date de creation de l'entreprise (mois, annee) : ............................................................. .. 

5 - Effectif du personnel employe par l'entreprise : 
- nombre d'emplois permanents : ...................... .. 

"" - nombre d'emplois temporaires : ...................... .. 
- effectif total . . ..................... .. 

6 - Forme juridique : 1 - Entreprise individuelle 
2 - Societe anonyme (SA) 
3 - Societe a responsabilite limitee (SARL) 
4 - autre (precisez) ......................................... . 

I I I I I 

I I I I I 
I I I I I 

l_l_I 

I I I I I 

I I I I I 
I I I I I 
I I I I I 

,_, 



7 - Regime fiscal : 1 - Droit ctmunun 
2 - Code des investissements 
3 - Zone Franche 

8 - Participation dans le capital social de l'entreprise (en pourcentage) 
Nationale : a - publique : ........... % 

b - privee ........... % 
Etrangere : c - etrangere : ........... % De quel pays? : .................................. . 

9 - Origine des matieres premieres (en pourcentage par rapport a la valeurJ : 
importee .................. % 
locale : ................. % 

10 - Destination des produits (en pourcentage par rapport a la valeur) : 
marche local: ............ % 
exportation : ............ % 

11 - a - Votre entreprise appartient~elle a un groupement ou association d'entreprises? 
1 - oui 2 - non 

11 - b - Si oui, lequel ? l - GEM 2 - SIM 3 - autre (a preciser) ............................... . 

Notes et instructions pour le remplissage du questionnaire : 

J_J__! 
__Li__! 

I I 

J_J_ I I l_l_ i 

!__Li__! 
IJ_J_I 

i i 

! I 

Le champ de l'enquete etant les entrepriscs, un seul questionnaire sera rcmpli par entrcprise si cclle-.;i comportc 
plusieurs etablissements. 

Le questionnaire est a remplir par le chef d'entreprise, au niveau du siege social. 

Pour les reponses par oui OU par non, entourer la reponse choisie (1 OU 2). 

Pour les questions a choix multiples, classer vos reponses par ordre d'importance, en remplissant Les cases de 
gauche a droite. 

Ne pas remplir les parties grisees du questionnaire (reservees a la codification). 



I - COl\'11\'IUNICATION, INFORMATION, RELATIONS A VEC LES TIERS 

Ces questions viennent completer l'enquete EAi 1996 menee en juilletlaout 1996 par le Projet lv!ADIO. Elles ont 
pour but de vous permettre de preciser vos problemes de communication, d'information et de relations avec vos 

1rincipaux partenaires ou concurrent~ (administrc;ttions, banques. services d'information, de documentation et de 
onseil, entreprises tiers .. .). 

l -1 - Rencontrez-vous des difficultes pour trouver a 

I 
Madagascar la documentation ou !es informations 
neccssaires a votre activite ? . 

I - oui 2 - non 

I 
I - 2 - Disposez-vous d'un service de documentation 
interne a votre entreprise ? 

1 - oui 2 - non 

I 
I - 3 - Si non, savez-vous mi vous adresser pour vous 
procurer [es informations necessaires ? 

I - oui 2 - non 

- , I - ~ - A up res de quels services tiers vous adressez­
''ous genera!ement pour resoudre VOS problemes 
d'information? 

{deu.x reponses possibles a classer) 

I 1 - ccntrt:s de drn.:umentation 
2 - associations ou groupcmt:nts professionncls 
3 - Chambrt:s de Commerce et d'lndustrie 

-, -l - autres t:ntreprises dt: votre secteur d'activitc 
.5 - bureaux d'etudes et dt: conseil 
ti - part1culiers (relations fam1lialt:s ou relations 

d'affaires) 

I I 

I - 5 - Aupres de qui prenez-vous conseil pour la 
conduitc de votre entrcprise ? 

(deu.x reponses possibles a classer) 

1 - dt:s professimmels de mon secteur 
2 - des associations ou groupements professionnels 
3 - dt: cabinets de consultants 
-l - d'organismes d'appui technique de l'Etat 

1

5 - dt: particuliers (famille, amis) 
6 - de relations d'affaires 

I I I I 

I - 6 - Quelles sont !es administrations avec les­
qitelles vous etes le plus en relation ? 

-, 01 -

- ( trois reponses possibles a classer) 

ministere de l'Industrie, du Commerce et de 
l'Artisanat 

- 02 - ministere de l'Economie et du Plan I 03 - ministere des Finances et du Budget 
04 - ministere de l'Agric.µlture et du Developpement 

Rural 
05 - ministere de l'Energie et des Mines 

06 - ministere du travail t:t lois sociales 
07 - ministere dt: l'enseignement technique d 

formation professionnelle 
08 - ministere de l'enseignement superieur, et de la 

recherche scientifique 
09 - justice et affaires judiciaires 
10 - transports, 
11 - pastes et telecommunications 
12 - travaux publics et amenagement du krritoire 
13 - autres (lesquelles ?) .. . .......... . 

~ l_l_I l_l_I I_ I __I 

I - 7 - Pour quelle(s) raison(s) etes-vous en 
relation avec ellcs '! 

I - 8 - Quelle est la frequence de vos relations avec 
('administration '! 

(une reponse possible) 
1 - une fois par mois ou plus 
2 - une fois par trimestre 
3 - une ou deux fois par an 

I - 9 - Quelle est la nature des difficultes rencontrees 
dans vos relations avec !'administration en general'! 

(ime reponse possible) 

1 - la complexite des procedures et autorisations diversesv:,.:: :·:: :/:, 
a obtenir 

2 - la multiplicite des tcxtes et legislations en vigueur 

3 - !'existence d'applications selectives et parfois 
contradictoires de la legislation 

I - 10 - De fa1ton plus precise, rencontrez-vous des 
difficultes particulierement importantes dans vos 
relations avec certaines administrations 

(deu.x reponses possibles a classer) 

1 - la complexite et le poids du regime fiscal 
2 - !'absence d'un cadre juridique coherent, stable et 

securisant pour [es affaires 
3 - la complexite et la lourdeur du regime des douanes 
4 - l'inadaptation du regime de la propriete fonciere 
5 - la complexite et l'inadaptation de la reglementation 

du travail 
6 - !'absence de regime fiscal incitatifpour !es PtviE/ 

PMI en extension, diversification OU rehabilitation 
7 - autres (lesquelles ?) .......................... . 

I I 

qtt('Stio do..: 



T
i - 11 - Outre les problemes poses par le caractere 
excessif des taux d'interet et des garanties exigees, 
quelles principales difficultes rencontrez-vous dans 
vos relations avec le systeme bancaire ? 

( trois reponses possibles a classer) 

l - dit1icultes pour trouver des banques s'interessant aux 
projets industriels et acceptant de prendre des risques 

1

2 - manque de confiance des banques a l'egard des 
industriels, pen;us comrne une clientde a risque et 

sans garantie 
3 - dit1icultes pour trouver des institutions financieres 

-l proposant des instruments et des conditions adaptees 
a VOtre taiJ!e et a VOS besoins 

~ - grande dit1icuJte pour obtenir des prets a moyen OU 

- long terme et pour allonger Jes echeances 
T 5 - inexistence d'instruments financiers speL :iques (et 
I incitatifs) pout Jes PME/PMI 
6 - foible capacite des banques a evaluer !es projets 

- industriels et a suivre les dossiers 
r 7 - complexite des nonnes et procedures bancaires et 
I Jillicultes pour constituer des dossiers de financement 

bancabks 
3 - forte centralisation des decisions d'octroi de credit I au niveau de la capitale et dil1icultes d'acces 
accentuees pour Jes entreprises situees en province 

9 - autres dillicultes (lesquelles '') 

I . _I I I 

l 1- 12 - Outre vos clients et fournisseurs, entretenez­
vous des relations privilegiees et regulieres avec 
ccrtaincs cntrcprises tiers ? 

I I - oui 2 - non 

I - 13 , Si oui, lesquelles ? 

J - Les autres <:ntreprises de votre secteur d'activik 
I - oui 2 - non 

- vos partenaires de sous-traitance 
I - om 2 - non 

- \es entreprises du groupe familial 
I - oui 2 - ncn 

I 
-qudques entreprises, au gre des relations personnelles 

I - oui 2 - non 

1-14 - Sur le marche local, vos productions sont­
elles, a votre connaissance, concurrencees par 
d'autres produits similaires ? 

' 
1- oui 2 - non 

I I - 15: Si_ o_ui, cette concurrence provient-elle 
en ma1onte: 

(une reponse prusible) 

I - d' autres entreprises produisant a Madagascar 
2 - d'importations 

-16 - Dans le premier cas, vos concurrents sont­
ils plutot : 

(une reponse possible) 

I - des entreprises « infonnelles » 
2 - de petites entreprises du secteut « fonnel >> 

(mains de 10 salaries) 
3 - de moyennes entreprises (I 0 a I 00 salaries) 
4 - de grandes entreprises (plus de I 00 salaries) 

I I 

I - 17 - Dans le deuxieme cas, de quels pays 
proviennent (es produits etrangers qui YOUS 
concurrencent ? 

(deux reponses possibles a classer) 

- pays I : 
- pays 2 : 

l_I I I 

I - 18 - Quels sont les deux premiers facteurs qui 
Yous defaYorisent par rapport it Yos principaux 
concurrents ? 

- I -

- 2 -

(deux reponses possibles a classer par ordre 
d 'importance) 

I - 19 - Quels sont les principaux fadeurs qui 
Yous empechent d'acceder aux marches 
etrangers? 

(trois reponses possibles a classer) 

01 - !'absence d'infonnation sur Jes marches potent1els 
a l'exterieur 

02 - l'e!oignement des marches etrangers ct le cout 
des transports 

03 - Jes difficultes d'acces aux marches etrangers 
04 - la cornplexite des dernarches adrninistratives liees 

a !'exportation 
05 - !es barrieres douanieres protegeant !es marches 

etrangers 
06 - le caractere contraignant des normes intcr­

nationales en matiere de qualite et de regularite 
07 - la difficulte d'obtenir des systemes d'aide a 

l' exportation 
08 - la capacite de production de l'entreprise est trop 

lirnitee pour envisager !'exportation 
09 - types de biens fabriques difficilement exportables 
10 - pas de contraintes 

l_l_I l_l_I l_l_I 



l -20 - Confiez-rnus une partie de votre produc­
tion en sous-traitance a d'autres entreprises a 
Madagascar ? • 

l - oui 2 - non 

I - 21 - Etes-vous globalement satisfait de la 

I 
prestation des preneurs d'ordre? 

l - om 2 - non 

I I - 22 - Si oui, quel principal avantage en attendez­
vous '? 

' (deux reponses possibles a classer) 

l - elle permet de confier certains travaux specifiques 
a des entreprises specialisees possedant une meilleure 
competence technique 

2 - ellc permet d'obtenir Wle meilleure qualite des 
prodmts sous-traites 

3 - elle permet d'augmenter le volume des ventcs sans 
augmenter la capac1te de production necessaire d 

sans investir clans de nouveaux equipements • 
-I - elle permet une baisse des couts d-.:xploitation 

I I I I 

I - 23 - Si nun, quelle principale difficultc 
rencontrez- vous ? 

(deu.x reponses possibles a classer) 

I - degradation de la qualite clans le temps 
2 - non respect des normes requis.:s 
3 - non respect dt:s delais de livraison 
-I - cout trop elcve des prestation.s 

I I l_I 

' 

I - ::?~ - Realisez-~·ous des travaux de sous-traitance 
pour le compte d'autres entreprises? 

- a Madagascar 
-a !'<:!!ranger 

I - OU! 

I - Olli 

I - 25 - Si oui, quelle principale difficultc 
rencontrez-vous ? 

(Ulle reponse possible! 

2 - non 
2 - non 

I - penetration difficik du marche de la sous­
traitance 

2 - meconnaissance 1 ou mdianct:) dt:s entrepnst:s 
etrangerc' a l'egard des possibilites otkrtes par !es 
t:ntrepris malgaches 

3 - caracte: ..1leatoire du marche de la sous- traitance 
et infide!JL..: des donnt:urs d' ordre 

I - 26 - En resume, avec quels types de partenaircs 
rcncontrez- vous les difficultcs de communication 
et de relations !es plus importantes '.' 

(trois reponses possibles .:l cfassl'n 

I - !es foumisseurs 
2 - la dit:ntde a Madagascar 
3 - ks clit:nts sur les marches <':trangt:rs 
-I - !cs .:ntreprist:s ~orn;urrcntes 
5 - ks banques 
ti - !es parknain::s de sous-traitanc.: 
7 - !es admirnstrations 
8 - !es organismes d'mformation ct dt: docum.:ntation 
9 - ks organismes dt: cons.:il 

I , _I 



II - IDENTIFICATION ET HIERA.RCHISATION DE VOS BESOINS 

Cette deuxieme partie est destinee a voiis permettre de preciser et de hierarchiser !es mesures et !es 
actions d'appui qui vous aideraient (1 ame/iorer !es conditions de votre activite . 

.--~~~~~~~~~~~~-A_RE---=M-,---P_~_IR_P-.;.,~RLECHE~F~D;;...;;'E~N~T~'RE.;;;;.;;.P~'IU~S~E;;;_~~~~~~~~~~---. 

Approvisionnement JlesQfos enfillancement et en credits 

I II - 1 - Quelles seraient, a votre avis, .Jes princi­
palcs dispositions qui ameJioreraient VOS 

approvisionnements ? r (dezu reponses possibles a classer) 

- llil plus grand choix de fournisseurs en 
produits locaux a Madagascar r2 - llil meilleun: information sur Jes fournisseurs en 
produits locaux a Madagascar 

I - llil meilleur acces aux fournisseurs a l'etranger 
. i - une amelioration des conditions d'acheminement 

I (infrastructun::s) 
" - la creation d'une centrale d'achat de matierc::s 

prc'1uer.:s 
i - un ;neilkur acces aux devises 17 -un :neilleur acces aux credits bancaircs 
·~ - ti!~·~ simplitlcation de la reglementation ct des 

f(m:ialitcs douaniercs. assonie d'une bmssc des r drotlS 

~ 

r Commercialisation 

111 - 2 - Quellcs seraient, a votre avis, lcs prin­
cipalt.:s dispositions qui vous permettraient 
d'dargir VOS debouches et d'ameliorer VOS 

Ycntcs '? 

(trois reponses possibles a classer) 

JI - u:ic meillcure information sur Jes marches 

1 ')2 -

potentiels et sur les modalites d'acccs i ces 
m..in:hes 
une information sur la concurrence 

J3 - !'amelioration des condit10ns d'evacuation 
des produits (infrastructures) 

f 04 - le maintien d'une fiscalite equitable pour les 
productions industriellcs par rapport aux 
importations de produits finis 

I 
JS - la simplification et la stabilisation des 

demarches adrninistratives liees a ['exportation 
)6 - le developpement de systcmes d'aide a 

!'exportation 

I 
J7 - un controle des normes et qualites 

a !'importation de produits finis 
)8 - "111c information sur les normes de qualite 

regissant les marches etrangers t9- !'adoption d'une politique nationale de qualite 
et de normalisation 

10 - la mise en place de mcsures fiscales 
inci tatives pour !es entrepriscs exportatrices 
(ne beneficiant pas du regime de la zone 
franche) 

I I I l_l_I l_l_I 

l~l 

l_l 

U - 3 - Si vous envisagez de recourir it des fonds 
empruntes, de quels types de credits auricz-vous 
besoin en prioritc ? 

(une reponse possible! 

1 - credit a court terme ( < 2 ans) 
2 - credits i moyen terrne (2 a ) ans) 
3 - credits a long terme ( > 5 ans) 

l_I 

II - -4 - Au pres de quelles institutions financicrcs 
adressericz-Yous en prioritc vos dcmandcs de 
credit ? : 

(deux reponses possibles a classer! 

l - banqucs comrnerciales locales 
2 - societes de cap1tal-risque (FIARO, 

SONAPAR .. ) 
3 - bailleurs de fonds etrangt:rs (bilaterau:\ OU 

multilakraux) 
4 - reseaux de financement de type mutualiste 
5 - autres organismes accordant des produits 

financiers specifiqucs pour le PME/Plvfl 
6 - relations personnelles 

~ I I 

II - 5 - Qucllcs sont Jes mcsurcs qui amelio­
reraient le plus vos possibilites d'acccs au 
credit ? 

(trois reponses possibl.:s a classer) 

I - !'adoption de taux d'interet "raisonnabks" 
2 - llil meilleur accueil des banques locales a l'egard 

des projets industriels 
3 - le developpement d'instruments financiers 

incitatifs et destines specitiquement au:-; 
PMEIP:MI ( capi taux a risqucs, fonds de 
garantie ... ) 

4 - la misc en place de taux d'interet bonities pour 
Jes PME/PMI 

5 - un assouplissement des conditions exigees 
6 - le developpement de mecanismes de 

financement a moyen et long terme 
7- la misc en place de nouveaux instruments 

financiers (tels que le leasing ... ) 
8 - le developpement des caisses mutuelles d'epargne 

et de credit 
9 - la creation d'une banque regionale de 

developpement 

I I l_I l_I 

!_[ 

_I 

!_I 

I I 

LI 
l_l 



I - 6 - De quels types d'appui auriez-vous besoin, 
en outre, pour ameliorer votre acces au credit ? 

I (une reponse possible) 

- une meilleure information sur !es produits 
I tinanciers proposes par !es banques et sur 
I !es institutions financieres existant a Madagascar 

( criteres d'exigibilite, garanties exigees ... ) 
: - une aide a la constitution des dossiers de 

r financement ( c~mptes et tableaux de 
I tinancement prev1s10nnel, ... ) 

, - !'identification d'intermediaires (cabinets de 
.:onseil,..) susceptibles de foumir des conseils 

r financiers et de faciliter Jes relations institutions 
I tinancieres I entrepnses 

I - 7 - Le fonctionnement actuel du Marche 
Intcrbancaire de devises (M.LD.) vous parait-ll 

r-adaptc a VOS besoins d' approvisionnement en 
devises '? 

I - oui 2 - non 

r 
II - 8 - Sinon, quelles en soot les Ii mites ou 

Jc, lacuncs ? (precisez en routes !ettres) 

r-· .... 
Relations avec I' administration 

Tll - ~ -Sur quoi d~,·~aien~ po'.1~~ en priorite les 
I efforts de l'admm1strat10n a I egard des 

entrcpriscs '? : 

(trois reponses possibles a classer) 

l O l - la simplification des procedures et des 
autorisations di verses a obtenir 

J2 - la revision du Code general des impots et la 
T mise en place d:un _regime fiscal simple, 
I eqmtable et mc1tat1f pour !es entrepnses 

industrielles 
l3 - la simplification et l'allegement du regime des 

I douanes 
04 - la mise en place d'un regime juridique clair et 

stable pour !es affaires 
JS - !'amelioration des infrastructures de base 

T (routes, telecommunications, ... ) 
06 - !'amelioration du regime de la propriete 

lonciere et de l'acces a la propriete 
)7 - l'amdioration de la reglementation du travail 

T (CNaPS, embauche, licenciement. .. ) 
I f)8 - la rcforme des Chambres de Commerce et 

d'Industrie 
J9 - !'amelioration des prestations des ministeres 

I techniques (Economie, In~ustrie, Commerce, 
Finances, ... )et des orgamsmes para-publics 
a l'egard des entreprises 

10 - la misc en place d'une concertation penna­
nente entre !es entre rises et !'administration 

11 - le renforcement de la decentralisation et le 
developpement de l'autonomie des reg10ns 

l_l_I l_l_I l_l_I 

·. ·"·.> :· 

?:::::::::.~;:._: \:. · ·· Formation 
,: .. _:: .... :'.·:: :· .. 

II - 10 - Sur quelles categories d'employes Jes 
efforts de formation continue et de rccyclage 
devraient-ils etre renforces '! 

(deu.x reponses possibles a classer) 

I - ouvriers et agents d'execution 
2 - techniciens et ingenieurs 
3 - personnel administratif et comptable 
4 - cadres et dirigeants 

l_I l_I 

II - 11 - Sur quoi devraient porter en priorite les 
efforts de formation continue ct de perfcction­
nement periodique '! : 

(deux reponses possibles a classer/ 

I - formation technique et professionnclle 
2 - formation commerciale 
3 - formation a la comptabilitc 
4 - formation a ccrtaines tedmiques speciliqucs 

l_I l_I 

Relations avec les autres 
entreprises 

II - 12 - Le deYeloppement de relations avcc 
d'autres entreprises vous parait-il souhaitable 
et indispensable pour la conduitc de vos 
affaires ? 

I - out 2 - non 

Il - 13 - Seriez-vous pret a mener des actions en 
commun avec d' autres entreprises ? 

I - ou1 2 - non 

Il - 14 - Dans I' affirmative, dans quel but en 
priorite: 

(trois reponses possible a classer) 

O I - favoriser le developpement de relations 
complementaires de sous-traitance et d'echanges 
inter-sectoriels 

02 - mettre en commun !es informations techniques, 
commerciales, bancaires ou juridiques necessaires 
a la conduite des affaires 

03 - diffuser !es infonnations sur !es fournisseurs 
pour ameliorer !es conditions d'achat des 
matieres premieres 

04 - developper des centrales d'achat 

!_I 
l_f 

! I 

l_i 

!_! 

L! 
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05 - assurer la promotion des produits sur !es 
marches 

16 - ameliorer la qualite des produits pour acceder 
a de nouveaux marches jo1 -ame!iorer Jes techniques de production 

18 - ameliorer l'acces aux marches etrangers 
ll) - mettre <::n oeuvre des formations communes 

r-· () -favoriser la concertation avec !'administration 

I I I '-'-' l_l_I 

I - 15 - Scriez-vous interesse par une association r le partenariat avec une autre entrep~se ? : 

- locale I - oui 2 - non 

r -etrangert:: I - oui 2 - non 

~I - 16 - Si oui, pour que\ type de partenariat? : 

r (deu.x rep ;nses possibles a classer) 

- accord technique 
~ - accord commercial 

T
3 - accord financier 
-4 - au;ord de sous-traitancc 
; - autre 1 prccis<:r) . 

T 

f 

T{l - ~ 7 - !'e qucls type~ de conseils avez-vous 
part1cullcrcmcnt besom '! : 

(dero: reponses possibles a classer) 

T I - pour Jes choix techniques 
I 2 - pour la comptabilite et la gestion 

1 - pour la recherche de finincements et \es 
rc!ati"ons avec Jes banqucs 

1-4 - pour la rccherche de nouveaux marches ou de 
nouveaux clients 

i - pour le choix de nouveaux employes ou la 
formation du personnel 

16 - pom !es relation~ avec !'administration 
1agremcnts, 1mpots ... ) 

7 - pour !'amelioration et le contro\e de la qualite 
et !'adaptation aux normes 

I I !_I 

lI - 18 - Souhaiteriez-vous etre mieux assistes 
dans ces domaines ? 

' 
I - OUl 2 - non 

I ll -19 - Dans I' affirmative, quels types d'orga­
nismes auraient votre preference 
(detL'C reponses possibles a classer) 

I - organismes intemationaux 
2 - cabinets de conseil pri ves 
3 - associations et groupe'rnents professionnels 
4 - services d'information et de documentation 

5 - Chambres de Commerce et d'Industrie 
6 - organismes de formation 
7 - organismes d'appui technique de l'Etat 

!_I l_I 

II - 20 - Quels types d'informations recherchez­
vous en priorite? : 

(trois reponses possibles a classer) 

l - informations techniques 
2 - informations sur Jes marches interieurs 
3 - informations sur la concurrence 
4 - informations sur Jes marches ex-terieurs et sur 

Jes modalites d'acces a ces marches 
5 - informations sur !es fabricants et foumisseurs 

( equipements, matieres I eres) 
6 - informations juridiques et fiscales 

(legislation/reglementation, irnpots ... ) 
7 - informations sur les possibilites Je financement 

offertes par les banques (credit . ) 
8 - informations sur la comptabilite. la gestion et 

l'organisat10n 
9 - informations en matiere de n;crult.:mcnt Ju 

personnel et <le fonnatwn 

l_I 

II - 21 - En conclusion, dans quels domaines 
auriez-vous le plus hesoin de recevoir des 
actions d'appui ou de beneficier de mesures 

- favorables ? 

(trois reponses possibles a classer} 

0 l - !es relations avec !'administration 
02 - le maintien d'un environnement des atTaircs 

stir et stable 
03 - l'acces aux sources de tinancement et Jc credit 
04 - l'approvisionnement t::n equipemcnts et 

matieres premieres 
05 - l'acces au marche interieur 
06 - l'acces aux marches exterieurs et le deve­

loppement Jes relations avec l'etranger 
07 - l'amdioration des relations inter-entreprises 

et des conditions de concurrence 
08 - le developpement des relations de partenariats 

inter-entreprises 
09 - le developpement des services d'informations 

et de conseil proches des entreprises 
10 - la mise en place des mesures d'appui aux 

PtvfE/PMI 
11 - le developpement d'un systeme de formation 

- de base et continue - plus adapte aux bcsoins 
des entreprises 

12 - le developpement des services de documen­
tation et une meilleure circulation des 
informations techniques, juridiques et 
commerciales 

13 - le developpement de services de conseil 
proches des entreprises 

~ l_l_I 


